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LOIS 
Loi n° 51-650 du 2% mai relative au développement des dépenses 
d' pour l'exercice 1931 (Réparation des doin- 
auages de guerre el construction) (p. 2670) 
Loi no 51-654 du 24 mai 1951 reative au développement des crédits 


affectés aux dépenses militaires de fonctionnement el d'équi- 
pemeat pour l'exercice 1951 (Défense nationale) (p. 5681). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil, 


INFORMATION 


Arrêté du 25 mai 1951 modifiant et complétant l'arrêté du 20 octobre 
194) constatant les biens et éléments d'aclif de la 
« L'Informateur de Seine-et-Marne » transférés à l'Etat et 
ivolus à la Société nationale des entreprises de 

00599), 


1.) 


société 


1951 complétant les arrèlés des 29 octobre 1917 et 
latifs à la création de comm adminisltrauves 


française (p. 9699), 


Arrélé dun 26 mai 
8 anai 1950 re 
parilaires à la radi 


Ministère d'Etat. 


MELATIONS AVEC LES ÉTAIS ASSOCIÉS 


Décret du 23 des 


mai 1931 portant reclassement 
services Civiis de i 


l'indochine (p. 


Ministère ce la justice. 


déinission de suppléants 


Décret du 28 mai 19541 portant nominalton, 
de juges de paix et rant l'honorariat (p. 

Décret du 28 mai 1951 portant nominalion d'un bachadel !p. 5400). 

Décret du 23 mai 1941 greffier de justice 
de paix (p. 2100), 

Arrêté du 23 mai 1951 portant ouverture de 
(p. 2:00). 


f 
Conit 


portant nominalion d'un 


crédits sur exercice clos 


Arrêlés portant nominations, réintégration, routations, arceplalians 
de déimission el adinission à la retraite (administration pont 
tenliaire et éducalion surveillée) 2300), 


Ministère des affaires étrangères. 


d'indemnisation 
dans les terri- 


régime 
service 


51-622 du mai 1951 modifiant le 
Imililaires er 
out). 


Décret n° 
des personnels civils et 
{oires occupes d'Allemagne 


Ministère de l'interiur. 


21 mai 1951 relirant élah'issement congréganisté son 


d'existence 

Décret du mai 1921 
d'Avenay (canton d'AY, 
de la Marne (p. 5:05). 

Décret du 28 mai 191 
mune de Baudens 
niaux (p. 


Décret du 


à un 
litre 1 


ile Jit 
ceinent de nom de la romronne 
Reims, déparleinent 


portant chan 
arrondissement d 
t la cession par l'Etat À la rom- 
it d'Oran) de terrains 


apphrouva 


(départemet 
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Décrel du 28 mai 1951 approuvant la cession par l'Etat à la com- 


mune de Colo (département de Constantine) d'un terrain 
domañlial (p. 5203). 
Décret du 23 mai 1931 approuvant la cession par l'Elat à Ja com- 


Noisy-les-Bains (département d'Oran) de terrains 


103). 


mune de 
(p. 
Décrel du 2 mai 1951 appronvant a cession par l'Etat à la commune 
domaniaux 


de Ssidi-Charmi (département d'Oran) de terrains 
5103 = 
Arrél: porlant nominations <(personnel du cadre des préfectures) 


(rectificatif} (p. 5704), 
Ministère de la défense nationale. 
de 5703). 


du 28 


Citations à l'ordre l'armée (p. 
Décret n° 51-653 mai 1951 modifiant l'artic'e 21 du décret du 


25 juillet 1933 portant règiement d'adininisitralion publique sur 


l'état des officiers de réserve de l'armée de mer (p. 5201). 
Décret du 23 mai 191 portant nominations et reclificalifs (armée 
de terre, active el réserve) (p. 5%). 
Décrets du 28 mai 1451 portant nominations et attribution de com- 


mandÿment (armée de mer, active ei réserve) (p. 

Décret n° 51-612 portant création d'un conseil supérieur des forces 
arinées et réorganisation des conseils supérieurs de la guerre, 
de la marine el l'air (rectificalif) (p. 9541). 

Décret 01-613 relatif aux règles d'applicalion et aux tarifs 
l'indemnité allouée aix militaires appartenant organi- 

nt aux fortmaiions sahariennes (reclifitaiif) Di04). 


la 


«Je 


n° de 


Décrets portant concession de médaille militaire (recliflcatifs) 
\ } 


(p. 

arrêtés des 50 avril, 47, 10, 11 et 15 mai 1951 portant remises de 
débet< (p. 5709). 

Arrêté du 21 mai 191 portant création du litre de conseiller scienti- 
fique de la mmorine (p. 93105). 

Arrèti du 25 mai 1951 modifiant le montant maximum des avances 

un régisseur {p. 


à con<entir à 


Arréls du 23 auverture de crédits ffonds de 


Conrours 


mai 1% portant 


portant ac 
aux forces années [airl) (p. 


“eplation de démission (cabinet du 


du 29 mai 
1106). 


secrétaure d'Etat 
Arrêté porlant homeo'ogation de grade au titre des forces francaises 
comballantes de l'intérieur (reclificatifs (p. 
Arrété porlant de fenclions à des officiers supérieurs de 
l'armée lérré (p. 2707 
Arrêté portant in di 
Arrètés portant promotions, tilularisations et mise en disponibilité 
(personnels civiis extérieurs de la guerre et travaux maritimes) 


p. 2:05), 


attribution 
de 


nominali in regisseur d'avances (p. 2707). 


Arrétés portant réintégration et mise hors cadres, en mission, d'offi- 
armée de terre, active) (p. 27%). 


réserve du génie maritime 


Arrêté portant nomination d'aspirants de 
(p. 

Décision du 21 mai 1231 fixant le nombre maximum d'élèves à 
admettre à l'école polytechnique en 1951 (p. 5709). 

Décision portant attribution du certificat de pilole de l'aéronautique 
navale (p. 5:10). 

Décision portant admissions à l'honorariat (armée de terre, réserve) 
d 110 

Décision portant changement d'arme (armée de terre, réserve) 
p 

Tableau d'avancement, de l'année 1931, pour le grade d'ingénieur 

de travaux de 2 classe des travaux maritimes 


des directions 


Liste d'admissibilité à l'emploi d’agent technique de 3° classe du 
(P. 5:10). 


comenissariat de la marine 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Arrêté du 18 mai 1931 portant acceptation d’un legs universel 
(p. 2718). 

Arrèlé du 26 mai 1951 fixant les traitements applicables, à compter 
des 47 janvier 14949, 1er janvier et {er juillet 1950 à certains 
personne!s des écoles de rééducation de mutilés de guerre et 
du travail (P. 

Arrêtés portant modification du laril des douanes d'importation (rec- 


üficatts) (p. 5718). 


Ministère de l'éducation nationale. 
Arrété du 21 mai 1951 portant ouverture de crédits sur exercice clog 
5111). 
Arrélé du 21 mai 1951 modifiant l'arrêté du 16 janvier 1917 relatif 
aux écoles nalionalts supérieures d'ingénieurs (p. 5711). 
Arrètés portant nominalions et admission à la retraite (architect 
et bjhiivthèques) (p. 2:11). 


ré 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, sEUNESSE ET SPORTS 
Décret du 2 mai 1951 modifiant la constitution des conseils de per 
fectiounement des techniques (p. 5711). 
Décret du 28 mai 1951 modifiant le décret no 47-907 du 2% mai 1947 


portant organisalion de l'école centrale des arls et inanufac- 
tures (p. 9311). 

Arrélé du 10 mai 1951 portant création d'un comité de per’ection- 
nement pédagogique pour le personnel encairant diverses 
le 9112). 

Arrêté du 21 mai 4951 relatif à la transformation de la section fech. 


hique d'1 moaerne Saint-Cricq, à Pau, en collège 
technique (p. 5712). 


d'enfants (p. 


collège 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Décret n9 51-651 du 2$S mai 1951 portant règlement d'adminis{ration 
publique re’atif aux conditions provisoires d'atftibutlion des 
classes exceptionnelles prévues en faveur des chefs de servive 
administratif des services extérieurs du ministère des travaux 
publics, des tran<ports et du tourisme (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale) {p. 5312). 

Décret n° 51-635 du 2$ mai 1951 fixant ies indemnités pour risques 
professionnels attribuées aux personnéls techniques de Ja 
météorologie nationale effectuant des vols de reconnaissance 
météorologiques (p. 

Arrêté du 16 mai 1931 fixant le tarit des droits à percevoir pour les 
essais et analyses effectués au laboratoire central des ponts 
et chaussées 5715). 

du 21 mai 1931 modifiant l'arrêté du 13 octobre 1947 relatif 4 
la reproduction et l'utilisation par des tiers des documents 
appartenant à l'institut géographique natjonal (p. 5715). 

Arrélé du 22 mai 1951 complétant l'arrêté du 9 décembre 1918 créant 
des commissions administratives paritaires au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme (p. 5111). 

1951 fixant le tarif et porlant affectation du produit 

percus au port de Saint-Malo-Saint-Servan au 

chambre de commerce de Saint-Malo (p. 911). 


Arrêlé 23 mai 
des péages 
profil de la 

Arrété du 25 mai 1951 relatif au transport des insecticides liquides à 
base de pyridine et de goudron d'os (matières dangereuses 1954, 
no (p. 5115). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 24 mai 1941 portant créalion d’une bourse de commerce 
à Quimper .{p. 9118), 

Arrélés du 23 mai 191 portant déclaration d'utilité publique de 
travaux de lignes électriques (p. 5719). 


Ministère de l’agriculture. 


Arrêtés des 11 et 16 mai 1951 déclarant d'utilité publique et urgents 
des travaux de création de pistes intercommunales (p. 5719). 

Arrêtés porlant réintégralions, mutations, acceptatiaons de démission, 
révocalion et rapportant les dispositions de précédents arrêtés 
(eaux et forêts) (p. 5719), 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret au 22 mai 19%41 approuvant une délibération en date du 
19 décembre 1950 du conseil général du territoire des Îles Saint- 
Pierre et Miquelon relative au tarif des droits de douane 
d'importation dans ce territoire (p. 512%). 

Décret n° 516% du 28 mai 1951 relevant le taux de l'indemnité 
horaire pour travail normal de nuit allouée au personnel du 
cadre des ingémeurs des travaux météorologiques de la France 
d'outre-mer (p. 5720), 

Décret n° 51-657 du 28 mai 1951 portant suppression de l'office du riz 


} 


à Madagascar (p. 5120), 
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pécrel du 28 mai 14951 portant approbation des arrêlés n°s 75 HEC, 
&2 HIC, 83 HC et 91 HC, en date des 13 novembre, 23 décembre 
et 20 décembre 1950, du haut commissaire de la République 
dans l'océan Pacifique el aux Nouvelles-Hébrides, portant 
ouverture de crédits supplémentaires au budget spécial des 
Nouvelles-Hébrides {exercice 1950) (p. 9721. 

arrété du 25 mai 1951 fixant le programme, les épreuves el la com- 
position du jury de l'examen de fin de siage des secrélaires 
d'administration de l'administration centrale du ministère de 
la France d'outre-mer (p. 9721). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


arreté du 8 mai 1951 déclarant urgents les travaux d'amélioration et 
d'extension du service public de distribution d'eau potable de 
la ville de Flers-de-l'Orne (Orne) (p. 9710). 

arrété du 21 mai 1951 ordonnant l'établissement d'un modificalif au 
projet de reconstruction et d'aménagement de la ville de Mau- 
beuge (Nord) (p. 5710). 

Arrèté du 29 mai 1954 portant cessation de fonctions au cabinet du 
ministre (p. 95710). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


arrêtés portant nominalions, titularisations, mutation et admissions 
à la retraite (services extérieur) (p. 9701). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Reclificalions au comple rendu in ertenso 
des séances des 18, 21 et 22 mai 1951 (p. 9721). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
pésisnalion de trois memibres du Conseil économique par l’Assem- 
ble de l'Union française (p. 5722). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


aus relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 
cielles de la présidence du conseil (direction de la documzn- 
laiion) (p. 972). 


FONCTION PUBLIQUE ET RÉFORME ADMINISTRATIVE 
avis relatif au concours pour l'emploi de secrétaire d'administration 
(session de juin 1951) (p. 9123). 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


de concours pour le recrulement de secrétaires d'administration 
s'agiaires de la direction des finances du Maroc (p. 272). 


MINISTÈRES DES FINANCES ET LES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


Ars aux importateurs et avis n° 498 de l'office des changes relati! 
aux importations porlant sur des marchandises libérées en 
provenance de Suisse (p. 51723). 

At aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
l'Union économique be:go-luxembourgeoise (p. 95723). 


4uis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à l'expor- 
talion (modificatif) (p. 5733). 


Sociéts étrangères d'assurances: Avis d'agrément de représentants 
responsables (p. 9723), 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
ENSEIGNFEMPENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET €PORTS 


Avis d'ouverture du concours d'admission aux écoles supérieures de 
commerce (p. 5721). 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs à l'école natio- 
hale professionnelle de Morez (p. 5724). 


4vs de concours pour le recrutement d'un professeur au collège 
technique Estienne (p. 5724). 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Aus de concours au sec’étariat général à l'aviation civile et com- 
merciale (p. 572%). 


Aunonces (p. 5725). 


LOIS 


LOI n° 51-650 du 24 mai 1951 relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (Réparation 
des dommages de guerre et construciion). 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suil: 


TIRE 1er 
AUTORISATIONS DE DÉPENSES 


Art. {97,. — IL est ouvert aux ministres pour le paveiment en 
1951 des dépenses afférentes à la réparation des dommages de 
guerre des crédits s'écevant à la somme totale de 266.999.998.000 
francs répartis conformément à l'état A annexé à la présente 
loi. 

Il pourra être procédé en cours d'exercice, par décret contre- 
signé du ministre des finances, du miaistre du budget et ju 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, après avis préa- 
lable et conforme des commissions des finances et de la recons- 
truction et des dommages de guerre de l’Assemblée nationale et 
avis des commissions des finances et de la reconstruction et des 
dommages de guerre du Conseil de la République, à de< vire- 
ments de crédits eut:e les chapitres 9500: « Yersemeat à Ja 
caisse autonome de la reconstruction » et 9510: « Mobiisation 
des titres à trois ans émis par la caisse autonome de la recons- 
truction », 


Art. 2. -— Il est acco:dé au minist'e de la reconstruction et de 
l'urbanisme, pour 1951, au titre des dépenses mises à la charge 
de la caisse autonome de la reconstruction, des autorisations de 
programme s'élevant à 2%2.471.099.000 F et des autorisations 
de payement d'u montant total de 250.999.99%000 F, réparties 
conformément à l'état B annexé à la présente loi. Cette répar- 
tition pourra être modifiée en cours d'exercice par décrets 
contresignés par le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, le ministre des finances et le ministre du budget, après 
avis préalable et conforme des commissions des finances et de 
la reconstruction et des dommages de guerre de l'Assembiée 
nalionale et avis des commissions des finances et de la recons- 
truct'on et des dommages de guerre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Les dépenses visées au paragraphe I de l'état B annexé à la 
présente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale 
qui sera crédité des provisions ei des remboursements de la 
caisse aulonome de la reconstruction. 


Art. 3. — Le crédit ouvert au ministre des finances pour la 
réalisation du versement prévu en faveur de la caisse autonome 
de la reconstruction par l’état À annexé à la préseate loi, aiasi 
que les autorisations de payement de l'état B afférentes aux 
indemnités de reconstitution, d'éviction et de dépossession, 
seront majorés : 

1° Du montant des émissions de titres autorisées par les arti- 
cles 4, 5 et 6 de là présente loi; 

2° En ce qui concerne l’état A, du produit des emprunts émis 
par les groupements de sinistrés dans la mesure où ee produit 
ne provient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire 
du prélèvement excepliounel de lulle contre l'inflation et, en 
ce qui concerne l'état B, du montant des payements effectués 
sur les produits ainsi définis; 

3° Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des dépenses payées pendant l'exercice 1951 ou des exercices 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acquisi- 
tions ou avances visés à l’état B annexé à la présente loi: 
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4° Du montant des tilres émis en exécution de l'article 7 
ci-après pour l'application de la loi du 26 août 1918 relalive à 
d'éviction; 


5e Du montant du produit des emprunts auxque's le Gouver- 
nement sera autori<é, dans les couditions à prévoir par une 
loi uitérieure, à accorder la garantie de l'Etat. 


Pans la mesure où les majorations des autorisations de pave- 
encore fait l'objet d'aultorisations de programme, les autori- 
le programme de l'élat B armexé à la présente loi 
seront affectées même majoration que les autorisatiæs 
de pavement. Elles pourront être affectées d'une majoration 
supérieure, au pus égale au douh'e, le cas visé à Pali- 
néa {T; il en sera de même dans le cas visé à l'aiinéa 2, lors- 


sinistrés rece- 


ci-dessis conceraercat des dépenses n'ayant pas 


salions 


1 
que les fonds d'emprunts des froupe nents de 


vront l'utilisation prévue à l'alinéa de Farticle {2 de 1oi 
du 2 juin 1), 

Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme ct de pavement aux lignes intéressées de :'élat B sera 


effectué par arrèté du ministre de la reconstruction et de l'ur- 
bauisime et du nunistre du budget, 


Art. f. — Est prorogée, en 1951, dans les limites fixées par 


"article 2, alinéa, de Ja loi n° 49-482 du 8 avril 1449, l'auta- 


risttion d'émission donnée à la caisse autonome de la recons- 


truction par l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 
Les titres seront réservés aux pavements d'indem- 
aitfs dues aux sinisirés qui en ont fait la demande é-rite en 
1949 pour des reconstituüons, soit antérieures à 1949, soit entie- 
prises daus la méme année, dans tes conditions privues à lar- 
ticle 10 de la loi susvisée. 


Art. 5. — Sont prorogées, en 1951, les dispositions prévues 
aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950. 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de la 
reconstructon est autorisée à émettre en 1954, en application 
de l'alinea précédent, est fixé à 70 milliards de fraecs. Les titres 
émis ou à émettre, conformément aux disposilions des arti- 
cles 41 et 42 de la loi n° 50-135 précitée, pourront être remis en 


Ati. 6. — Les indemuités de dépossession aux spoliés insti- 
tuées par l'article 3 de Ja loi n° 49-573 du 23 avril 1919 pourront 
être payées, en 1951, dans la limite d’un maximum de deux mil- 
liards de franes, selon les modalités prévues à l'article 41 de la 
loi de finances pour l'exerciee 1950 et l'article 35 de la présente 
bi. 


Art. 7. — Le ministre des finances est autorisé à émettre 
en 1951 des titres pour l'application de la loi du 26 août 1948 
relative à l'indemnité d'éviction dans la limite d'un milliard 
de francs. 


Art. 8. — Pour l'année 1951, le crédit d'engagement au titre 
des opérations réalisées dans le cadre de la législation des habi- 
talions à lover modéré et du œédit immobilier est fixé globale- 
ment à 49 milliards de francs. 


+ Art. 9. — Pour l'année 1951, le montant des capitaux hboaifiés, 
au titre des emprunts émis ou contraetés par les organismes 
d'habitations à lover modéré et les sociétés de crédit immobi- 
lier, dans les conditions prévues par Ja loi n° 49-310 du 8 mars 
1949 et le décret n° 49-1413 du 5 octobre 1919, n'excédera pas 
2 milliards de francs. 


Toutefois, cette limite n’est pas applicable aux prêts accordés 
aux organismes d'habitations à loyer modéré en vertu de J'ar- 
ticle 1* de la loi du 24 juin 1950. : 

Art. 10. — L'attribution des logements et des locaux com- 
merciaux ou artisanaux eonstruits par les offices et sociétés 
d'habitations à loyer modéré avee le concours financier de 
l'Etat sera effectuée selon les modalités qui seront définies 
par un décret contresigné par le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, le nunistre des finances et @es affaire; écono- 
miques, le ministre du budget, le ministre de l'intérieur et le 
ministwe de la santé publique et de Ja population. 


Sont abrogfes toules dispos:liens antérieures contrares au 
présent article et, notamment, larticle 2, alinéa 2, de la loi 
du 3 décembre 1922, imodilié par les lois des 13 juillet 1925 et 
décembre 1%8. 


Art. 11. — Les bouifications d'intérêts institués par l’ar 
ticle 30 de la loi n° 44-310 du 8 mars 1949 peuvent êlre accor. 
dées pour les emprunts contractés par les organismes d'hahi 
tations à loyer modéré en vue de la réalisation de toutes Opée 
rations prévues par Ja législation sur les habitations à lover 
modéré el notamment pour jes acquisitions foncières et les 
travaux de grosses réparations ei d'aménagements. 


Art. 12. —T. — Le montant total des primes annuelles suscep. 
tibles d'être engagées au titre de l'exercice 1951 dans les condi 
tions prevues à l’article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 19%, 
ne pourra entraîner, pour chacun des exercices ultérieurs, une 
charge annuelle supérieure à 4 milliards de francs. 

Ces primes sout applicables indstinctement et selon les 
mêmes modalités quelle que soit la commune sur le &erriloire 
üe laquelle sont situés les immeulles où doivent être exécutés 
les Wavañx visés à cet article. 


+ Le premier alinéa de l'article 15 de Loi du 21 juillet 
1950 est modifié comme suit: 

Après les mots: 

« accessoire du contrat de travail », 
sont insérés les mots: 

« Un décret, signé par les ministres de la reconstruction et de 
l'urbanisme, de lagricultur: et des finances, déterminita les 
cond Uons dans lesquelles certains logements destinés à des 
salariés agricoles pourront échapper à celle règle ». 

Aït, 13. — Le Gouvernement déposera avant le 1*% jan 
vier 1932 un projet de loi portant ouverture de crédits d'en. 
gagement pour 1952, au titre des opérations spéciales à réa- 
liser dans le cadre ae la législation des habitations à loyer 
modéré, en vue de creer des logements destinés aux fonc- 
Hionnaires et agents de l'Elat, civiis et militaires. 

La construction de ces logements fera l'objet de conventions 
passées par le préfet avec les offices publies et sociélés d'habi- 
tations à loyer modéré dans le cadre des programmes approu- 
vés par le ministre de Ja reconstruction et de l'urban:sme, 

Les prêts consentis à ces organismes, dans les conditions 
prévues par la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947, pourront 
atteindre le montant tota! des dépenses de construction, sans 
que suit exigée la garantie de la commune ou du département. 


L'attribution des logements sera faite ultérieurement par le 
préfet, selon les modalités définies par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Dans le cas des logements 
attachés à la fonction, les attributaires ou leurs ayants droit 
ne bénéficieront du maintien dans les lieux en cas de cessation 
de services, de mutation ou de décès, que pendant un délai 
de six mois. 

Pour l'application de ces dispositions, le préfet pourra pro- 
poser au ministre des finances et au ministre de fa recons- 
truetion et de l'urbanisme la cession gratuite aux organismes 
d'habitations à loyer modéré d'immeubles domaniaux nus ou 
construits sur 10 p. 100 au maximum de leur superticie. 


Sont abrogées les dispositions de l'article 38 de Ja loi 
n° 48-1347 du 27 août 1948 portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1948, de l’article 27 de la 
loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, relative au développement de 
dépenses d'investissements pour l'exercice 1950 (prêts et 
garanties) et des articles 42 et 43 de la loi du 24 juillet 190 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'investissement pour J'exer- 
ciee 1950. 


Art. 44. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l'étude des questions côncernant le relogement 
des locataires ou occupants expu'sés d'immeubles acquis où 
expropriés pour le compte des services publies de l'Etat, à 
suite d'une déclaration d'utilité publique, Il est. compétent 
pour le règlement de ces questions. 
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d'article t0 de Ja loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 sur les 
Jovers, le Gouvernement publiera, avant Le 4% juin 1951, un 
décret qui sera contresigné pr le ministre de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme, le garde des sceaux, ministre de Ja 
sustiee, le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre du budget et qui régle- 
mentsra les conditions dans lesquelles, sous l'autorité du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et par l'inter- 
médiure des préfets, des mesures pourront ètre prises en vue 
du relogement des intéressés, ainsi que les modalités et 
priorités à prévoir pour ce relogement, compte tenu notam- 
ment de la situation familiale des intéressés, 


TITRE I 


DISPOSITIONS RELATIVES A LA RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
ET A LA CONSTRUCTION 


Art. 143. — Les dispositions de rordonnance n° 45-2064 du 
septembre 1943 complétées par l’article 27 de Ja loi n° 465-482 
du S avril 1919 et par le second alinéa de l'article 15 de Ja loi 
n° 50-631 du 2 juin 195% sont à nouveau prorogées pour 
Jannce 1951 en ce qui conrerne la construction d'immeubles 
d'habitation par les assoriations svndicales de reconstruction 
et les sociétés coopératives de reconstruction agrétes, insti- 
tuces par la loi du 16 juin 1938. 


Art. 16. — Les dispositions exceptionnelles, prévues par 
l'article 17 de Ja loi n° 50-651 du 2 juin 1950, sont prorogées 
jusqu'au 31 décembre 1951. 

Art. 17. — En vue de poursuivre l'expérimentation des 
diverses techniques de la construction et le contrôle de leur 


prix de revient, la construction d'immeubles d'habitation à 
caractere définitif pourra être entreprise par l'Etat sur lini- 
tiative du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
dans les conditions prévues par l'ordonnance n° 45-2064 du 
$ seplembre 1945 dont les dispositions sont prorogées à cet 
effet pendant l'année 1951. 

D'autre part, pour favoriser l'abaissement du coût de Ja 
construction des immeubles d'habitation entrepris par les 
grounerments de reconstruction ou les organismes d'habitations 
à lover modéré, le ministre de la reconstruction et de lurba- 
histue est autorisé à allouer à ceux de ces groupements et 
organismes qui ôbtiendront, par une étude rationnelle des 
projets, un abaissement du coût de construction des immeu- 
bles qu'ils exécutent, une participation aux frais d'études sous 
forme d'une prime basée sur l'économie ainsi réalisée, dont le 
taux et les modalités seront fixés pas arrêté du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme et chi ministre du budget. 
Ces primes seront imputées à la ligne 6° du paragraphe I de 
l'état B annexé à la présente loi dans la imite de 100 millions 
de francs en autorisation de programme et de 50 millions de 
francs en autorisation de payement. 


Art, 18, — Par dérogation aux dispositions du code civil 
régissant l'accession, les constructions susceptibles de venir 
en remplacement de construtlions sinistrées par faits de guerre 
et éditiées par le service allemand de la reconstruction et les 
organismes qui en dépendaient, sont la propriété de l'Etat et 
sont assimilées aux immeubles d'Etat visés par l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1945, complétée par larticie 42 de 
la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 et par l'article 3 de la loi 
n° 47-2106 du 31 décembre 1947. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est habi- 
lité, suivant le cas, soit À exproprier les terrains supportant 
ces constructions, dans les formes et conditions prévues par 
le décret du 30 octobre 1935 et par la loi du 11 octobre 1940 
Simplifiant les procédures d'expropriation, soit à les inclure 
dans le périmètre” d’une association syndicale de remembre- 
lent. Il ne pourra user de cette faculté que jusqu'au 31 décem- 
bre 1952, 

Cette disposition s’'appliquera même aux décisions judiciaires 
passées en force de chose jugée sous réserve des droits de 
lous acquéreurs ou titulaires de droits réels quelconques de 
bonne foi qui devront être indemnisés. 


la construction et l'amélioration des techniques du bâtiment, 
le ministre de la reconstruetion et de l'urbanisme est autorisé 
à établir un plan de construction de 10.000 logements par an 
à réaliser pendant les années 1951 à 1953, par impulation sur 
les autorisations de programme les crédits pavement 
ouverts annuellement par les lois de finances, soit au titre de 
la réparation des domrmiages de guerre, soit au titre de la cons- 
truction d'habitations plan tixera notamn- 
ment les caractéristiques léchniques des constructions, 


el de 


à lover modéré. Ce 


La construction de ces logements sera réalisée par les coopé- 


ralives ou associations de reconstruction ou par les organismes 
d'habitations à lover modéré. 


Les programmes à réaliser par les organismes d'habitations 
à lover modéré, en appheation du présent article, devront être 
soumis à Favis préalable de conférence centrale d'infor- 
ation technique instituée au ministere de la reconstruction 
et de et de Ja commission interminis'érielle 
prêts créce par l'article 3 de la loi du 3 septemlwe 1947, 


ucs 


de construelioen de jogements 4 
00-600 du 31 mai 1950 à 3 mil- 


milliards de franes, 


Art Le 
Strasbonrg, fixé 
liards de francs, 


progranimie 
par Ja Joi n° 
est porté à 4 

Le montant des conventions que le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme autorisés à 
d'habitations à lover modéré, pour la réalisation de ce 
gramime, est réduit à 2 milhards 600 millions de francs. 


pro- 


sont passer avee Îles 


Le ministre de la reconstruetion et de l'urbanisme est auto- 
risé à réaliser le complément du programme, soit miiliard 
400 millions de francs dans les conditions prévues pour la 
construction expérimentale pur l'Etat d'immeubles d'habita- 
lion. 


Art. 21. — Le ministre de la reconstrnetion et de l'urbanisme 
est autorisé à acquérir, dans les conditions prévues par larti- 
cle 10 de la loi validée des ff octobre 1940-12 juillet 1944, les 
terrains supportant les immeubles édifiés par en appli- 
cation de l'ordonnance n° 43-609 du 10 avril 1945 et suscepti- 
bies d'être assimilés à des jmmeubles de caractère définitif en 
raison de leur coutexture et de la nature des matériaux qui 
les composent, 

La immeubles sera établie 
qui seront fixées par arrêté du minis!r 
et de l'urbanisine. 


de conditions 


onstructioe 


dans les 


de la re: 


ces 


lite 


L'indemnité d'expropriation sera raleulée en fonction de la 
valeur du terrain pu et compte tenu de Fatilisalion qui en 
était faite par le propriétaire au moment de la prise de posses- 
sion par l'administration, 

La rétrocession par l'Etat des terrains et 
visés au présent article sera 1éalisée selon 
vues par l'ordonnance p° 45-244 du S seplembre 195 pour 
les immeubles de caractère définitif construits par FEtat. 


immeubles hatis 
les modalités pré- 


Art. — L'arlicle 5 de la loi n° 47-2403 du 31 décembre 
1947 est abrogé. Les sommes restant à payer au titre des 
avances de démarrage pour la fabrication en grande strie des 


99 


id 
fournitures nécessaires à Ja reconstruction seront imputées à 
la ligne 7 du paragraphe I de l'état B annexé à la présente 
loi. 


Art. 23, — 1° Le régime des prêts spéciaux prévu par Îles 


articles 1% et 2 de Ja loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 en 
faveur des offices el sociétés d'habitations à lover modéré 


continuera à être appliqué jusqu'au {1% janvier 1994. 


9 


Le premier alinéa de l'article 3 de la loi du 3 
est complété comme suit: 


septembre 1947 


Après les mots: 

« Un remésentant du ministre de la santé publique et de la 
population »,, 

Sont insérés les mots: 

« Un représentant du ministre de l'agriculture n. 
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2° Le deuxième alinéa de l'article 20 de la loi n° 50-&54 du 
21 juillet 1950 eA modifié comme suit: 

« À partir du {®* janvièr 1920, le taux des prêts consentis 
par l'Etat aux sociétés de credit homob.licæ et aux coopératives 
d'habitations à lover modéré pour leurs opérations de location- 
attribution, en vertu de l'article 32 de la loi du 5 décembre 1922 
portant codification des lois sur les habitations à loyer modéré, 
est fixé à 2 p. 100, Au cours des Gix premières années de la 
durée des préls, lesdites sociétés bénéficient, au profit exclusif 
de leurs emprunteurs ou sociétaires, d'une remise constante 
d'annuilé égale, pour chacune des dix années, à { p. 100 du 
capital emprunté, ceite remise étant appliquée à compter du 
point de départ d'arnorlissement de ce capital, Le laux des prêts 
des sociétés de ctédit immobilier à leurs emprunteurs sera fixé 
par arrèté du ministre des finances et des affaires économiques 
ei: du ministre de la reconstruction et de l'urban.sme », 


Art. 24 Les inseriptons d'hvpothèques comventionneltes 
prévues par l'article 22 de la loi du 5 décembre 1922, pour sûreté 
des avances consenties par aux organismes d'habitations 
à lover modéré ainsi que les inscriptions d'hypothèques 
légales instituees par Particle 3 de Ja loi du 27 juillet 1934 au 
protit des departeiments et communes garantes des avances 
comsenties aux organismes d'habtations à loyer modéré sont 
dispensées du reaouvellement décennal prévu par larticle 2154 
du code civil. 

Les inscriptions et radiations des hypothèques visées an para- 
graphe précédent ainsi que les inscriplions et radiations des 
hypothèques prises par les organismes d'habitations à loyer 
moderé pour la sûreté et le recouvrement des prêts individuels 
qu'ils sont appelés à consentir à des particuliers ne donnent lien 
à auvune taxe hypothécaire, Les conservateurs des hypothèques 
percoivent pour toutes ces inscriptions et radiations le salaire 
Iinimuimn prevu par les textes en vigueur. 


Art. 25, — Des prèis de l'Etat pourront être accordés aux 
sociétés et oflices publies d'habitalions à lover modéré, suivant 
les modalités et conditions prévues par la loi n° 47-1686 du 
3 septembre 1947, en vue de permeltre Ja démolition d'immeu- 
bles insalubres et la construction des logements de rempla- 
cement. 

Toutefois, ces peêts pourront ètre accordés à concurrence de la 
totalité du coût des opérations d'acquisition des immeubles 
reconnus insalubres, d'aménagement des terrains et de construc- 
lion dis immeubles, 

Les caractéristiques techniques des logements à édifier dans 
le cadre de ces dispositions, le prix de rev'ent maximum de ces 
logements ainsi que le montant des ldvers qui leur seront appli- 
cables seront fixés par arrêtés du ministre de la reconstructien 
et de l'urbanisme, du ministre des tinances et des affaires écono- 
miques et du miuistre du budget. 


Art. 96, — Les dispositions de l'article 10 du décret du 
1S septembre 1959 concernant les droits d'enregistrement sont 
étendues aux ventes de terrains déjà bâtis lorsque: 

{° Les immeubles existants sont reconnus vélustes ou insa- 
lubres par les commissions compétentes ; 

20 Pans le délai fixé par ledt décret, les anciens immeubles 
ceront remplacés on complétés par des constructions rouvelles 


uffraut des capacilés de logement deux fois plus importantes. 
Art, 27, — Le délai prévu à l’article {*, alinéa 4, de la loi 


n° 49-573 du 23 avril 1949 est prorogé jusqu’au 31 décembre 1951 
poux les cas de <poliation visés par ladite loi. 


Art. 28, — Les personnes physiques où morales, dont les 
avances et prèts consentis aux propriétaires sinistrés étaient 
garantis conformément au second alinéa de l'articie 9 de l’ordon- 
nance n° 55-609 du 10 avril 1945 par l'inscription du privilège 
de L'Etat pr's en appleation du premier alinéa dudit article, 
devront, dans le délai de trois mois à compter de la promul- 
galion de la présente loi, preudre une inscript:on spéciale à leur 
profit. 

Passé ce délai, elles ne seront plus garanties par l'inserip- 
de l'Etat qui pourra ètre radiée entièrement et définitive- 
ment, soit au vu d'une décision de l'agent judiciaire du Trésor 
ai un élat exccuioire à élé émis à l'encontre du débiteur dans 


les conditions prévues à l'article 54 de la loi du 13 avril 1808 
soit au vu d'uue décision du trésorier-payeur général compé- 
tent si un état exécutoire a été émis dans les conditions prévues 
à l'article 2 de l'acte dit loi m° 365 du 13 mars 1942 provisoire. 
ment applicable, soit, dans tous les autres cas, sur production 
d'un arrèté préfectoral de mainlevée pris sur Ja proposition jn 
délégué du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
indiquant le montant total des travaux exécutés par l'Etat dt 
précisant que le siaistré s’est libéré intégraiement. 

L'inscription spéciace devra se référer au présent article, Fn 
outre, si les prêteurs sont des organismes avec lesquels l'Etat 
a passé des conventions, en exécution de l'article 4 de Ja oi 
validée n° 3092 du 12 juillet 1941, modifié le 16 février fus, 
cette inscription devra, pour bépéfisier de la dispense de renou- 
velerment accordée par l'article 6, dernier alinéa de cette ii, 
mentioaner la date desdites conventions. 

Les inscriptions prises par l'Etat et qui, à la mise en vigueur 
de Ja présente loi, auraieat été radiées partiellement, en tant 
qu'eiles bénéficiaient à l'Etat, serout, à Fexpiralion du délai de 
trois mois visé à l'alinéa 2 du présent article et sauf inscription 
nouvelie des créanciers dans ledit délai, radiées entièrement 
et définitivement sur simple réqui<ilion des débiteurs, accom- 
pagnées d'un certificat du délégué du ministre de la recons. 
truction et de l'urbauisme, précisant le montant des travaux 
effectués par l'Etat. 


Art. 29. — Dans l'article 4 de la Joi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946, modifié par la Joi n° 48-1488 du 25 septembre {948, ali- 
néa 2°, paragraphes a et c, 

Remplacer: 

« milions... ), 


Par : . 

« .… 10 miliions, en ce qui concerne exclusivement les immeue 
bles destinés primcipalement à Fhabitation et ceux afférents à 
l'exploilation agricole ». 


Art, 30, — L'article 1% de la loi du 25 septembre 1948 por. 
tant évaiuation des plafonds fixés à larticle 4 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre est complété 
comme suit: 


« 2° De la part dépassant: 
« a) 


« d) 5 millions de francs des indemnités de reconstitution 
des navires et bateaux de pèche ». 


Art, 31. — Le paragraphe 5° de l'article G de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 est ainsi moditié: 


« 5° Les dommages causés soit aux navires et bateaux de 
pêche perdus en mer ou avariés par choes ou heurts sur mines 
ou épaves reconnues de guerre, soit aux bateaux de navigation 
intérieure perdus ou avariés dams les mêmes conditions sur les 
voies navigables ou dans les eaux maritimes, soit aux engins, 
agrès et tous éléments d'exploitation de ces navires ou hateaux, 
même si l'accident se produit depuis la date légale de la cessa- 
tion des hostilités, ainsi que les dommages causés pendant la 
durée des hostilités aux navires et bateaux de pêche perdus en 
mer ou avariés lorsque l'accident a eu pour origae la suppres- 
sion ou la modification de la signalisation maritime ». 


Art. 92. — Les dispositions de l’article 46 du livre I du 
code du travail s'appliquent aux marchés de travaux pascés 
tant par les associations syndicales de reconstruction que par 
les coopératives de reconstruction. 


Art. 39. —- Les dispositions de l’article 23 de la loi n° 46-2399 
du 28 octobre 1946 su: les dommages de guerre sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 23. — Les dommages causés aux cultures ou peuple- 
ments pluriannuels ouvrent droit à une indemnité égale aux 
frais occasionnés par la reconstitution intégrale des biens sib# 
trés. 
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— 


« Cette iademnité <omprend: 

« 1° Le remboursement des frais habituellement engagés pour 
ha création de biens semblables et des frais nécessaires pour 
amener ces biens à l'état normal de productivité où d'utiisation 
commerciale. Cette partie de l'indemnité ne sera, en aucun cas, 
supérieure à Ja Valeur des biens tels qu'ils se comportaient su 
momeat du sinistre, cette valeur étant rajustée à la date de la 
reconstitution effective; 


« 2° S'il y à lieu, le versement de la différence existant entre 
jh valeur des biens sinistrés, qu'ils se comportaient au 
moment du sinistre, évaluée à la date de reconstitution et les 
frais susindiqués rajustés à la même date. 


« Pour les cultures où peuplements pluriannue!s susceptibles 
d'être restaurés, il est alloué au sinistré une indemnité corres- 
pondant aux frais nécessaires à la remise de ces biens das leur 
état antérieur de productivité. Cette indemnité ne sera, en 
aucun cas, supérieure à la différence de valeur des biens avant 
et apres le sinistre, rajustée à la date de remise en état ». 


Art. 94, — Les dispositions de l'article 26 de la loi n° 46-2389 
du 2 octobre 1916 sur les dommages de guerre sont modiliées 
ainsi qu'il suit: 

« rt. 26, — Les travaux de destruction d'ouvrages militaires 
de toute nature établis par l'ennemi ou les travaux de remise 
en état des terrains sont exécutés par l'Etat où remboursés par 
lui, lorsque l'intérêt de ces travaux justifie la dépense. Ces 
remboursemeeats peuvent être déterminés sur la base d'une éva- 
Juativa forfaitaire du coût des travaux. 


« Le montant de. l'indemnité allouée au titre du précédent 
alnén, assortie le cas échéant de l'indemnité prévue à l'ar- 
ticle 21, ne peut en aucun cas excéder la valeur vénale de 13 
partie de terrain intéressée. 


« Lorsque Je miaistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
décile, sur avis conforme du ministre de l'agriculture, de ne 
pas procéder aux travaux, le sinistré recoit une indemnité égale 
au préjudice exceptionnel causé par le maintien des lieux dans 
leur état, qui est évalné à la date de cette décision, mais ne 
peut en aueug cas excéder la valeur vénale à ladite date des 
terrains intéressés. L'attribution de cette indemnité de préjudice 
exceptionnel est exclusive de tout droit au béattice des dispo- 
sitions de l'article 24 en ce qui concerne la partie de terrain 
intéressée, 

« La valeur vénale du terrain considérée dans l'état où il sa 
comportaii au moment du sinistre s'apprécie au jour de la déci- 
sion, compte teou de Ja dépréciation subie par l'ensemble de 
l'exploitation dans les conditions prévues à l'article 2 de la 
Joi du 28 octobre 1946 ». 


Art. 33. — L'article 31, 29, d) de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre est moditié comme suit’ 


« d) Soit à la. création d'un bien nouveau comportant une 
affectation différente du bien sinistré. Toutefois, les indemaités 
atlhichées aux sinistres agricoles ne peuvent recevoir d'autre 
affectation que celle visant la reconstitution d’une entreprise 
agricole, même différente de l’entreprise primitive sauf déro- 
gallon qui we peut être accordée qu'après avis d'une commis- 
Sion fonctionnant à j'échelon de la délégation départementale 
ou interdépartementaie, dont la composition sera fixée par 
décret et qui comprendra en nombre égal des représentants de 
l'Etat et des sinistrés agricoles, ces derniers et leurs suppléants 
désignés par les organisations départementales de sinistrés. 


€elte commission sera présidée par le préfet du siège de la 
délégation ou son représentant ; 


« e) Soit à l'achat, l'équipement et la mise en état de produc- 
tion d'une exploitation agricole abandonnée ou inculte au sens 
de l'article 11 de la loi du 19 février 1942; 

« f) Soit à l'achat, l'équipement ou la mise en état de pro- 
duction d’une exploitation agricole par un agriculteur sinistré 
dans une région classée come excédentaire en population 
agricole, en exécution de la convention passée entre le ministre 
de l’agriculture et l’association nationale des migrations rurales 
et approuvée par arrêté du 12 octobre 1949 ». 


Art. 36, — L'article 32 de la loi n° 46-23S9 du 2S octobre 1946 
est modilié comme suit: 

« Arf. 92, — Le droit à indemnité de reconstitution mobilitre 
prévu à l'article 21 ainsi que celui afYérent à l'outillage apparte- 
nant en propre Celui afféreut aux 
autres dommages ne peut être céde indépendamment du ben 
auque! il se rattache, sauf dérogations accordées par le ministre 
de la reconstruct le l'urbanisme, 


au saiarié ucessible, 


‘1 


« Le droit à indemnité alloute pour Ja 
b'en ne peut faire l'objet de cessions fracti 
lions accordées par le ministre de la reconstruction et de l'ur- 


banisme. 


reconstitution" d'ua 


nées, sauf dét 


« Si aucume réponse du miuistre de la re 


l'urbanisme n'est parvenue dans un délai de quatre mois à 
compler du dépôt pur le sinistré de la demande de dérogation, 
celle-ci sera considérée comime ac ept 

« Le droit à indemnité a le même caractère mobilier ou immo- 


bilier que ie bicu shuistré 


Art. 37. — L'article 33 de la loi n° 46-23S9 du 28 octobre 19:16 
est remplacé par les &ispositions suivantes: 

Art. 33. — Tout: mutation entre vifs d'un bien sinishé et 
du droit à indemnité qui y est attaché est subordonn à peine 
de perte de ce droit, à l'autorisation du ministre de Ja 
ieconustruction et de Furbanisime, Toutefois, cette autorisation 
n'est nas nécessaire lorsque la mutation entre vifs résuile soit 
d'une donation en ligne directe, soit d'une donation à titre de 
partage anticipé, faite en vertu de Farliele 1035 du code civil. 

« L'acquéreur d'un bien sinistré et du droit à indemnité qui 
y ést attaché est tenu de reconstituer un bien semblable au bien 


détruit-et au même emplacement. I! ne peut ètre dérogé à cette 
disposition qu'au moment de là demande de muiation et par 
décision expresse du minisie de la reconstrueCon et de Furbas 
nisme, prise dans fixés pa irrètés prévus à l'ar- 


ticle 31 après avis des ministres intéressés, 


les cas les 


« La purge des hypothèques légales est réalisée dans lea 
mêmes conditions que celles prévues au décret du 2S février 
1852, modifié par le Gu 14 juin 1938. Les articles 215 
et 2187 à 2193 du code civil ne sont pas applicables, 
« Les privilèges et hypothèques dont le règlement n'a pn être 
par la distribuion du prix de de l'indennité 
suivant un ordre amiable où judicaire € 


assuré ssion 
nservent leur rang sur 
l2 bien auquel elle est attachée, IS cessent de suivre l'inderm- 
uité 


inséré dans Ja loi n° 46-2389 du ?8 octobre 


bis ainsi rédigé : 


Art. 38. — Il est 
1916 un article 33 

« Art. 33 bis, — Dans le cas où Ja demande d'antori: 
maülation faile par le vendeur au ministre 
reconstruction et de lurbanisme, en application de l'article 
n'aura pas été suivie d'effet elle 
considérée comme acceptée ». 


de 
de la 
33, 


sera 


sinistré 


dans jies quatre mois, 


de Ja loin 
fer ainsi rédigé : 


Art. 29. — Il est ajouté après l'article 33 
du 28 octobre 1916, un article : 
de 


à un bien sinistié, 


« Art. 39 ter. — En cas de vente aux encheres publiques 
l'indemnité de reconstitution afférente 
quéreur doit, dès que la vente est deveone définitive, ca adres- 
ser notification au ministre de la reconstruction. Si le pr x de 
l'adjudication est inférieur au mor tant de l'indemnité d'évre- 
tion susceptible d'être allouée au sini<tré s 
de l'alinéa 1* de l'article 19, Le ministre de la reconstruction, 
dans un délai d'un mois, à compter de la notification, peut exer- 
cer au nom, de l'Etat un droit l 


dans 1e 


de nréemplion. L'Etat se libere, 


vis-à-vis du vendeur, par le versement d'use somme égale au 
montaut de l'indemnité d'évicton qui est alors payée en 
espèces. Les dispositions de l'article 19, 3° alinéa, ne sont pas 


applicables dans celte hypothèse, 


« Celle préemption ecatraine extinction du droit à indemnité 


de reconstitution ». 
À 


Art. 40. — L'application des articles 37 € le sera 
réalisée sous le contrôle d'un commissaire du Gouvernement, 
ayant rang de directeur d'administration centr 
nominé par décret pris sur le rapport du ministre de la recous- 
duction et de l'urbanisme. 


11 


le, qui sera 
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Le poste de commissaire. du Gouvernement est créé, dans les 
cadres du ministére 1e Ja reconstruction et de l'urbanisme, par 
transformation d'emplois. 

Aït. 41. — L'article 37 de ‘a loi du 28 octobre 1946 e<t complété 
par les dispositions suivantes : 
fMérents s:rvices administratifs sont tenus de com- 


sinpe réquisition des déiégués départemen- 


« Les di 
Muniquer, sur 
taux au ministre de ja reconstruction et de l'urbanisme, tous 
documents en leur possession nécessaires à l'instruction ou à 
la vérification des dossiers de demandes d'indemuités. 

« Les dec'arations produites par les sinistrés à quelque époq3e 
que ce soit, aux difféients services admin stratifs, sont Oppu- 
bles aux intéressés pour la fixation des indemnités », 

Art, 42. l'attice de la loi n° 47-2406 
du 21 décembre 1947 étendant à l'indochine les dispositions des 
arbeles 50 et 351 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1917 sont 


alrogces. 


Art. 42, — Les dispositions de 


Les conditions d'application et d'adaplalon à l'Indschine de 


Ja loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre Seront 
fixées par décrets pris sur le rappori di miaistre d'Etat chargé 
des relations avec les Etals associés, du ministre de Ja 
reconstruction et de Fur ban'sme, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre du budget. 

Fu atiendant l'intervention de ces textes, la régiementation 
actuclle demeure provisoirement en vigueur. 

Aït. 45, — Le recouvrement des recettes des associations svn- 
dicales de remembrement constituées en application des arti- 

la loi validée des octolee 1940-12 juillet 1944, 
mod fice par la loi n° 46-1061 du 16 mai 1946, est effectué au vu 
de titres de perception ém's par le commissaire au rememhre- 
ment et contresgnés par le président de l'assoc'ation. 

En cas de difficulté d'encaissement, les titres de perceplion 
sont rendus exécutoircs par le préfet et les poursuites sont 
exæcées conformément aux arlieles 2 et suivants de l'acte dit 
loi n° 365 du !3 mars 1942 provisoirement applicable, relative 
au recouvrement des créances d2 l'Etat étrangères à l'impôt et 
au domaine. 

Toutefois, cette prorédure ne pourra être employée pour Île 
recouvrement des soultes dues par les associés qu'après que la 
décision de la commission spéciale de remembrement sur la 
contestation qui aurait pu s'élever sur la fixation des prix de 
terrains sera devenue définitive, L'apposilion du débiteur devant 
la juridiction compétente est suspensive des poursuites. 


cles 23 à 26 de 


Les associations svnd'cales de remembrement sont d'<pensées 
d'effectues la purge des hypothèques et des privilèges lors- 
qu'elles procèdent, en application de la législation en vigueur 
en matière de remeinbrement, au pavement de soulles onu d'in- 
demnités compensatrices dont le montant n'excède pas 250.000 F, 


Art. 44. — A l'articie 1°, alinéa 2 in fine, de la loi n° 48-1313 
du 26 août 1948, le membre de phrase suivant: « dans les 
conditions fixées par le décret du 29 décembre 1926 » est éem- 
placé par la nouvelle rédaction: « dans 1eS conditions fixées par 
un arrêté du ministre des finances ». 


Art. 45. — Le minisire des finances est autorisé à conclure 
toutes conventions utiles avec la société anonvme le « Crédit 
nalional pour faciliter la réparation des dommages causés par 
la guerre », en vue de déterminer les opérations exéeutées par 
cette société dans le cadre de la convention du 9 o:tohre 1919, 
et en particulier de son article 4, au tilre desquelles sera 
ité tant vis-à-vis des avants droit que 


ça responsabi 
vis-à-vis de l'Etat. 
La présente loi ser 


Fait à Paris, le 24 mai 1951. 


a exécutée comme loi de l'Etat. 


VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la Républiqne: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUECUTIILE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le ministre du budgel, 

EDGAR FAURE, 


ANNEXÉS 


ÉTATS 


Etat A. Tableau des crédits ouverts pour le payement, en 
1951, des dépenses afférentes à la réparalion des dommages 
de querre et à la construction. 


CREDITS 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSE* 
de payement, 


CHAPITRES 


_ 


milliers de fraucs, 


Finances. 


9:00 ! Versement à la caisse autonome de la recons- 
0510 | Mobilisation des titres à trois ans émis par 
la caisse aulonoine de la reconstruction... 12.000.000 
9520 | Prôts à des organiÿmes d'habitations à loyer 


206.901.009 


Total pour 


. 

Etat B. -- Tableau des autorisations de programme et de payes 
ment accordées au muünistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme au litre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction. 


AUTORISATIONS | AUTORISATIONS 
NATURE DES DÉPENSES 


de programme. de payement. 


milliers de francs. | milliers de frane, 


Her. — Indemnilés et avances 
payées aux sinistrés: 


1° Indemnités pour recons!ruction 
des imimeubles de loule na- 


lure (loi du octobre 1916). 147. 120.000 


175.850 .000 


Indemnilés pour reconstitution 
des meubles d'usage courant! 
ou familial (loi du 2S octobre 


11.060.000 
> [ndeimnités pour reconstitution 
des biens autres que ceux 
visés aux fo el 2°: cheptel, 
matéricl agrico!e, industriel. 
commercial, arUsanal (loi du 
28 octobre 1986}; 0e 


31.740.000 


Alloralions d'atiente fois des 
30 août 1947 et 1S mars 190) 2.000.000 
5° Avances aux sinistrés étrangers 
{loi du octobre 1946, 
Indemnités d'éviclion flais des! 
octobre 1916 et 26 aoùl 


3 


° Indemnilés de dépossession ai 
du 23 avril 1649 et art. 6 de 


la présente. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour le paragraphe Ier, 224.474.999 291 . 180.600 


— 
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AUTORISATIONS | AUTORISATIONS crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
NATURE DES DÉPENSES d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale). 
de programme. de payeinent. 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répuliique ont 
ral milliers de francs | milliers de francs. délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
I. — Dérences effectuées par Le Président de la République promuigue Ja loi dont la tencur 
l'Etat pour la reconstrucüon: 
suit : 

4e Travaux de voirie el de réseaux TIRE per 
d'a<sainissement et de distri- 
bution d'eau, de gaz eld'élec- 
tricité (ordonnance no 45-2162 Budget géneral. 
du septembre 1049, ari, 16, 

42.300.000 16.800.000 Art. 4%. — est ouvert au ministre de la défence nationale, 

2 Acquisilion où exproprialion de sur le budget général de l'exercice 1951, au titre des dépenses 
militaires de fonctionnement et d'investissement, des crédils 
at Met s'élevant à la somme totale de 319.996.480.000 F. 

A du 31 décembre 1.806.000 1.500.000 Ces crédits, applicables à l'ensemble des dépenses de lexer. 
cice 1951, sont répartis, par Services et par chapitres, 

3 Travaux préliminaires à la mément à l'état A annexé à la présente loi, 

reconstruction (ordonnance 

no 45-409 du 10 avril 19%, Art, 2. — Il est accordé au ministre de la défense natonale 
art. 21, el art. 4 de la loi 
no 47-2406 du 31 décembre au titre du budget général, pour les dépenses militaires d'équi- 
1947) 1.600.000 4.000.%0 pement, des autorisations de programme s'é'evant à la somme 

Travaux provisoires, réparalions totale de 39.079.051.000 F. 
el aménagements sommaires Ces autorisations de programme sont réparties 
avril 1915, litres IF el 8.909.999 et par chapitres, conformément à l'état B annesé à la présente 

: nu bles d‘h loi. Elles seront couvertes tant par les crédits ouverts par la 

présente loi qne par de nouveaux crédits à ouvrir ulléreu- 
nanre n° 43-2061 du 8 sep- rement. 

; : Art. 3. — Sur les autorisalions de programme accordées anté- 

6 rieurermnent sont annulées des autorisations de pour 
bitation ‘ordonnance n°  45- un total de 122.000.000 de francs, appicabies aux chap tres 
2064 du 8 septembre 194% et ci-après : 
art. 17 et 20 de la présente ne ; 

Seclion air, 

1° Avances aux associations syndi- 
cales et aux sociétés coopé- Chap. 9070. — Munilions de de l'acr..  100.000.000 PF, 
ralives de reconstruction pour 
la construction d'immeubles 
d'Eabitalion (ordonnance 
n° 43-206, du 8 septembre Section marine. 

1915 et art. 22 de la présente 
loi) et aux groupements de Chap. 9090, — Service des transmissions, — 
(art, 4 de la lai n° 47-2106 
Totaux pour le paragraphe I. 42.000.000 43.811.999 
TRE 
$ III. — Participation de la France Budgets annexes. 
à la reconstruction des 
toires d'outre-mer (lois des 
à octobre de Art. 4. — Pour l'année 1951, les budgets annexes rattachés 
30 mars 1947, art. 50 et 51, el pour ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés 
art. 42 de la présente loi}... 6 | en receltes et en dépenses, à la somme totale de 245 milliards 
736.519.000 a:nsi répartie: 
Constructions et armes navales... 00143: 193:000 
Vu pour être annexé à la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. Fabrications d’armement................ 85.722.969.000 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL. Services des poudres................... 
Par le Président de la République 245.736.%19.000 F. 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, par 
services et par chapitres, conformément à Fétat C'annexé à la 
présente loi. 


Art. 5. — Il est accordé au ministre de la défense nationale, 
au titre des budgets annexes rattachés pour ordre au budget 


— 


5682 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 30 Mai 


de Ja défense nationale, des autor'sations de programme s'é e- 


vant à la somme de 46.654.666.000 F ainsi répartie: 


Constructions aéronautiques. ......,...., 6.676.090.000 F, 
Conustru lions et armes navales ,...... 
Fabrications d'armement. .......... 
Service des essences... .......... 7.787.935 .000 


Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux crédits 
A ouvrir sur les exercices ultérieurs. Elles sont réparties, par 
services et par chapitres, conformément à l'état D, annexé à la 


101. 


HI 


Dispositions spéciaies. 
— DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


Art, G — Le ministre Jde Ja défense nationale est autorisé 
à engager, au tire des programmes d'habilement, de couchage 
et d'ameublement, de l'armée de terre, d'une part, et au litre 
des programmes de re-hanges et de réparations de l'armée de 
l'air et de l'aéronautique navale, d'autre part, des dépenses 


s'élevant à la somme totale de F ainsi réparties : 


Seclion « air ». 


Habillement, 


ment et maléfiels divers. 


campement, couchage, ameub'e- 


Chap. 4007, 
10,557.721.000 F. 


Progratnime., 
Chap. Réparations du matériel 
aérien assurées par da drection technique 
2.950 000.00 


et industrielle (nouveau programme)...... 


Se t'on « 


queire ». 
Chap. 3025, — liahillement, couchage et 


ameublement. — 16.250.000 .000 


Pragram 


Seclion « marine » 


Chap. 3113. — Entretien du matériel de 
4 


‘aéronautique navale...... 1.850.000 ,000 


série de 


31.607.721.000 F. 

Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts 
par la présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ulté- 
ricureiment. 


Art. 7. Le ministre de la défense nationale est autorisé 
à engager en 1951, par anticipalion sur les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 1952, des dépenses se montant à la 
sanme lotale de 9.072,091.000 F et réparties, par service et par 


chapitre, conformément à l'état E annexé à la présente loi. 


Art 8. — Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil 
des ministres, opérer le transfert au budget de la défense natio- 
hale, de tout où partie des crédits inscrits à la section IV: 
« Services de la défense nationale. — B. Etat-major de l'Europe 
o“cidentale » du budget de la présidence du couseil pour l'exer- 


cie 191. 


Art. 9. L'article 12 de la Joi n° 50-857 du 2% juillet 1950 
reialif au développement des crédits affectés aux dépenses mili- 
taires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 
120 est abrogé. 

Des arrêtés du ministre du budget et du ministre de la 
défense nationale pourront transférer du budget de la défense 
batiuuale aux budgets des ministères civils chargés de l'exé- 


cution d'opérations où travaux pour le compte de la défense 
nationa!e les créd'ts afférents à la réalisation de ces optrations 
ou 

Art, 19, — Sont supprimés les budgets annexes des services 
de la défense nationale ci-après: 

Constructions aéronautiques; 

Constructions et armes navales; 

Fabrications d'armements, 
institués à titre provisoire par les articles 16 à 26 de la lol 
n° 46-2922 du 23 décembre 1M6. 

Cette suppression deviendra effectÜve le 1% janvier de l'annte 
qui suivra la publication des textes réglementaires fixant es 
modalités d'application du présent arliele, 


2. — DisPoOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 


Art. ff. — La loi du 4 mars 1929 portant organisation des dif. 
férents corps d'officiers de l'armée de mrer et du corps des 
équipages de la flotte est complété par les articles 34 à 37 
suivants. 


Dispositions particulières aux ofjiciers de marine 
du cadre spécial. 


« Art. 3%, — Le corps des officiers de marine comprend, en 
dehors des cadres du service général, un cadre spécial come 
portant les grades de capitäine de vaisseau et de capitaine de 
frégale ». 

« Art. 35, — 1° Les capitaines de frégate du cadre spécial se 
recrutent : 

« Pour une moitié parmi les capitaines de frégate du service 
général; 

« Pour l'autre moitié, parmi les capitaines de corvette du ser- 
vice général inscrits au tableau d'avancement pour le grade de 
capitaine de frégate du cadre spécial. 

« Lorsque le tour de nomination revenant à un officier de l'une 
de ces catégories n'aura pu être attribué, 1} pourra être attribué 
à un officier de l'autre catégorie. 

« 2° Les trois quarts des vacances s'ouvrant dans le grade 
de capitaine de vaisseau du cadre spécial sont attribués à des 
capitaines de frégate du cadre spécial réunissant les conditions 
prévues à l'articie 8 et inscrits au tableau d'avancement. 

« L'autre quart est attribué à des capitaines de vaisseau du 
service général. 

« Lorsque la nomination revenant à un capitaine de vaisseau 
du service général n'aura pu être attribuée à ua officier de ce 
grade, elle pourra porter sur un capitaine de frégate du cadre 
spécial inscrit au tableau d'avancement, De même, lorsque la 
nomination revenant à un capitaine de frégate du cadre spécial 
n'aura pu être attribuée à un officier de ce cadre, elle pourra 
porter sur ua capilaine de vaisseau du service général. 

« 3° Lorsqu'une vacance se produit dans le cadre spécial et 
que le choix du ministre ne peut s'exercer ni parmi les officiers 
du cadre spécia!, ni parmi les officiers du service général dans 
les conditions fixées par les deux paragraphes précédents, l'ef- 
fectif du grade correspondant du service général est augmenté 
provisoirement d'ane unité jusqu'à ce que cette vacance puisse 
être comblée dans le cadre spéciai ». 

« Arf. 36. — Les officiers de marine du service général ne 
peuvent être adrmis dans le cadre spécial que sur leur demande. 

« Is sont nommés au choix du ministre: les capitaines de 
vaisseau et capitaines de frégate après inscription sur une liste 
de présentation, les capitaines de corvette après inscription au 
tableau d'avancement pour le grade de capitaine de frégate du 
cadre spécial. 

« Les conditions d'app'ication du présent article sont fixées 


par un décret ». 
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« Art. 37. — 1° Les capitaines de vaisseau et jes capitaines 
de frégate provenant du service général prennent rang dans le 
cadre spécial avec l'ancienneté qu'ils avaient dans le service 
général, 

« 2 Les officiers du cadre spécial ne peuvent être admis dans 
le cadre du service général ». 


Art. 12. — L'articie 25 de la loi du 4 mars 1929 est completé 
comme suil: 

Dans le tah'eau des limites d'âge, sous la rubrique « Offi- 
ers de marine ». 


jo En tête de la colonne actuelle ajouter : « Service 


général »; 


2 Ajouter la colonne suivante: « Cadre spécial 
Capituines de Vaisseau: 57; 
Cajnlaines de frégate: 59. 


\rt. 13. — Les effectifs du cadre spécial des officiers de 
marne seront, pour sa première formation, réaiisés progres- 
svement soit par des nominations directes dane ce cadre, soit 
par des promobons d'offitiers du cadre spéciai, dans les condi- 
tions fixées par le secrétaire d'Etat chargé de la marine. 

Les effectifs totaux du cadre spécial sont fixés à 12 capitaines 
de vaisseau et 28 capitaines de frégale par présèvement eur 
les effectifs autorisés du corps des oftitiers de mar:ne. 

Les intégrations dans le cadre spécial seront traduites cha- 
que année dans le budget, Elles ne pourront intervenir que par 
transformation d'emplois existants et ne devront pas entrainer 
de dépenses supplémentaires par rapport aux eréd.ls de l'année 
précédente. 


Art. 14, — Il est créé, dans le corps des ingénieurs des tra- 
vaux d'armement, les grades d'ingénieurs de 2° et 3° classe, 
correspondant au grade da lieutenant et sous-lieutenant, Les 
effectifs de ces deux grades seront, pour l'exercice 1951, pré- 
levés sur l'effectif budgétaire des ingén'eurs de 1" c'asse fixé 
par l'aiticle 1° du décret du 14 juin 1938. Les conditions de 
re-rutement des ingénieurs des travaux d’armement seront 
fixées par décret signé conjointement par le ministre de Ja 
défense nationale, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre). 


Art, 15, — Le troisième alinéa de l’article 2 de la loi du 
19 décembre 1935, abrogeant et rempiacant l’article 39 de la 
loi du 16 mars 18S2 eur l'administration de l'armée, est com- 
p'été ainsi qu'il suit: 

Au dessous de: « dentiste capitaine », ajouter : « dentiste com- 
mandant ». 


Art. 16. — L'article 26 de la loi du 18 avril 19% est abrogé 
et remplacé par le suivant: 

« Art, 26. — Les conditions de recrutement des ingénieurs 
chunistes du service des poudres et des ingénieurs des tra- 
vaux de poudrerie sont fixées par décret, signé conjointement 
par le ministre de la défense nationale, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre du budgst ». 


Art, 17. — Nonobstant toutes dispositions contraires et pen- 
dant une période d'une anné: à compter de la promulgation de 
la présente loi, le ministre de la défense nationale est autorisé 
à combler les vacances existant dans le corps des comms- 
saires ordonnateurs de l'air: 

En premier lieu, par admission en situation d'activité de fonc- 
Üionnaires du commissariat de l'air du cadre auxiliaire; 

En deuxième lieu, par changement d'armée, sur demande 
agréée des intéressés, d'officiers du commissariat de la marine 
ou de fonctionnaires de l'intendance miitaire ou coloniale; 

Enfin, par changement de corps, après concours, d'officiers 
de l'armée de l'air. 


Les conditions d'application du présent article seront déter- 
minces par décret coutresigné par le ministre de la défense 
nalionale, le minietre des finances et des affaires économ ques 


et le ministre du budget. 


Art. 18. — Les dispositions de l'artic'e 21, alinéa 1°, de la 
loi du 9 avril 1935 portant etatut des cadres actifs de l'armée 
de l'air sont applicables de plein droit au personnel du Corps 
du commissariat de l'air. 


Toutefois, jusqu'à l'achèvement de la réalisation du plan 
quinquennal de l'aéronautique, les ordonta- 
teurs de l'air adjoints, rempiesant pat ailleurs les cond tions 
d'ancienneté requises pour êlre promus au grade supérieur, 
pourront être choisis sur la liste d'ancienneté établie au 
juiliel de chaque année. 


Art. 19. — L'aiinéa a) de l'article 95 de la loi n° 50-857 du 
24 juillet 1950 relative au développement des crédits affeclés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement 
pour l'exercice 1%, modifiant l'article 153 de la loi de finances 
du 31 mai 1953 portant créalion du corps de contrôle de l'admi- 
ustration de l'acronautique, est abrog: et remplacé par le sui- 
vant: 

« 4) Les officiers en position d'activité appartenant aux corps 
ou cadres ei-après: 

« Officiers de l'air du cadre navigant : 

« Ofliciers de l'air du cadre eédentaire; 

« Officiers mécaniciene 

« Ingénieurs militaires de l'air; 

« Commissaires ordonnateurs de l'air; 
« Médecins de l'air, » 


Art. 20, — Les officiers mariniers pilotes et mivigateurs eon- 
trüseurs de l'aéronautique navale peuvent recevoir, dans des 
coudilions fixées par décret, une commission d'offivier de troi- 
sième ciasse des équipages de la flot!e, grade assimilé à celui 
d'enseigne de vaisseau de deuxième classe. 

Dans cette situation ils continuent à faire partie du corps des 
équipages de la flotte et comptent dans les effectifs de ce corps. 

ls portent le titre d'officiers pilotes ou d'officiers navigateurs 
de l'aéronautique navale. 

Le nombre maximum des titulaires de la commission est fixé 
chaque année par la loi de finances. Pour l'année 1951, il est 
tixé à 20, 


Art. 21, — Les médecine, pharmaciens et vétérinaires des 
services de santé des armées provenant dee écoles de formation 
ou du recrutement direct ou latéral, bénéficient à compter de 
leur date d'entrée effective dans les corps correspondants 
d'officiers d'aclive d'une bonificalion pour études préliminaires 
comptant pour les droits à solde progrecsive et pour l'ouver- 
ture et la liquidation des droits à pension d'ancienneté, égale 
à la durée normale des études d'enseignement supérieur près 
des facultés des seiences, de médecine et de pharmacie et des 
écoles vétérinaires, exigées par les règlements univereitaires 
pour l'obtention de leur diplôme de docteur en médecine, de 
pharmacien où de vilérinaire, suivant le régime sous lequel 
ils se trouvaient en fin d'études, 

Les services accomplis en qualité d'élève dans les écoles dec 
services de santé ne se cumulent pas avec cette bonilication. 

Ces dispositions sont appiicables aux médecins, pharmaciens 
et vétérinaires de réserve intégrés dans les cadres actifs, y 
compris les médecins, pharmaciens et vétérinaires admis au 
bénéfice des dispositions de la loi n° 20-402 du 3 avril 1950. 


Art. 22, — Une bonification d'une année pour études préli- 
minaires est allribnée sux officiers sortant de l'école navale 
et aux iagénieurs mécaniciens de la marine sortant de l'école 
des éièves ingénieurs mécaniciens. 
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Art. 22, — Pendant l'année 1951, le nombre des officiers de 
tous les corps militaires de la défense nalionae ne pourra 
dépasser dans chaque grade leflectif figurant aux tableaux 
d'effectif inclus dans les fascicuies annexes de chaque service, 
sauf en ce qui concerne les lieutenants, sous-lHeutenants et 
officiers de grade correspondant des diverses armes et des 
différente corps, dont l'effectif pourra être augmenté, le Cas 
échéant, des vacances existant dans ies grades supérieurs. 


Art. 24. Pendant une période d'un an à compter de la date 
de promuigation de la présente loi, le ministre de la défense 
pourra pro-éder temporairement à l'intérieur de 
chaque armée à tous les changements d'arme, de service, de 
corps ou de cadre que l'aménagement des effectifs rendrait 

Les conditions d'appleation de ces dispositions, notamment 
en ce qui concerne des prises de rang, eerout délinæs par 
décret. Ces dispositions ne sauraient en aucun cas permettre 
à des personnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires 
spéciaux d'être versés dans des corps où cadres béréliciant de 
classements. 


Art. 25 Le décret du 22 juin 1944 relatif à Ja constitution 
du cadre auxiliaire du corps des commissaires ordonnaleurs 
le Tir, des à l'intendanre de l'air et à l'avaucement 
de ces personnels eet incorporé au tabieau HE annexé à lordon- 


14, velative au rétablissement de la légalité 


rritocre continental, à compter de la pro- 


on ue jaulié oruonrnance, 


Le premier a!linta de l'article 27 de la loi n° 30-857 
du 24 juillet 1950 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement 
pour l'exercire 1950 est remplacé par le suivant: 

«a Le deuxième alinéa de l'article S5 de la loi de finances du 
31 juillet 1920 modifié par l'article # de la loi du 26 décembre 
1925 et le dernier alinéa de l'artice 1% de l'ordonnance du 
19 décembre 19%14 sont abrogés et remplacée par les disposil'ons 
suivantes, » 


(Le reste san changement.) 


Art. 27. — Le nombre de congés définitifs et de congés gvec 
soide que le ministre de la défense nationale est autorisé à 
accorder aux officiers de l'armée de l'air, pendant l'année 1951, 
dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 de la loi du 
30 mars 1928, relative au statut du personnel navigant de J'aéro- 
nautique, modifiés par l'article 54 de Ja loi du 28 février (4, 
est fixé à 
le ministre de la défense 
personnel de 


Art. 2S, — Le nomh'e de congés que 
nalionale est antorisé à accorder en 1951 au 
l'aéronautique navale dans les conditions prévues par l'article 6 
loi du 20 mars 1928 relative an statut du personnel navi- 


l'aéronautique est fixé à quatre. 


de la 
gant de 

Le nombre de congés que le ministre de la défense nationale 
est autorisé à accorder en 1%51 au même personnel dans les 
conditions prévues par l’article 7 de la loi susviete eét fixé à 


tros. 


Art, 29, — Le mombre de congés définitifs que le minis're 
de la défense nationale est autorisé à accorder, pendant l’année 
1951, dans les conditions prévues par l'articie 6 de la loi du 
30 mars 1928 relative au statut du personnel navigant de l’aéro- 
nautique est fixé à deux pour les ingénieurs militaires de l'air 
et les ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Art. 30. — Tes officiers des arme: et services des armées de 
terre et de l'air et des services communs des forces armées 
qui ont été renlacés dans le grade intérieur en exécution des 
décrets des 22 septembre et 4 octobre 194%, puis rétablis dans 
leur grade avant leur départ de l’armée active, bénéficieront, 
sous réserve qu'ils n'aient pas fait l’objet d'une sanction non 


rapportée prise en application de l'ordonnance du 27 juin 
1954 sur l'épuration adiministrative, d'une pension où d'une 
solde de réforme déterminée, comme s'ils avaient perçu Ja 
solde de ce grade pendant leurs six derniers mo’s d'activité, 


Art. 31. — Le paragraphe 1® de l'artiele 17 de la loi «° 48-14 
du 20 septembre {M8 portant réforme du régime des pensions 
civiies et milituires et ouverture de crédits pour la mise en 
application de cette réforme est completé par suivant, 
dont les dispositions sont applicabies à toutes les pensions 
liquidées ou revistes en application de Ja présente loi. 

« La perxion des sous-officiers du corps du personne! navi. 
gant de l'armée de l'air qui ont atteint la limite d'ige de leur 
corps et ont élé admis à servir dine un autre corps de per- 
sonnel de celte armée en vertu des dispositions de l'article & 
de l'ordonnance du 19 juillet 1943 relative à l'application de 
nouvelles limites d'âge pour le personnel navigant de l'armée 
de l'air, ne pourra être inférieure à celle à laquelle ils auraient 
pu prétendre S'iis avaient été adimis à la retraile à ja date à 
laquelle ils ont atteint ladite limite d'âge. » 


Aït. 32. — Le décret n° 47-1843 du 18 septembre 1947 portant 
fusion des grndarmeries maritime et de l'air avee la gendur. 
merie nationale, est abrogé. 

Les unités maritime et aérienne de gendarmerie sont consti. 
tuées en deux légions auionomes spécialisées au sein des 
armées de mer et de l'air. 

Les condilions d'application du présent article seront fixées, 
pour chacune des légions visées à l'alinéa précédent, par un 
décret pertant le contreseing du ministre de Ja défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat intéressé. . 


3. — DisrPOSITIONS DIVERSES 


Art, 23, — En sus du contiogent d'officiers de réserve admis 
dans le cadre actif en application de la loi n° 4S-118 du 
22 juillet 1948, le ministre de la dé'ense nationale est autorisé 
à admettre chaque année dans le cadre actif: 

D'une part, des enseignes de vaisseau de 1" classe de réserve 
et des ingénieurs mécaniciens de 2° ciasce de réserve dans les 
conditions et limites fixées par les articles S0 et SO bis de la 
loi du 4 mars 1929; 

D'autre part, et pendant la durée des opérations en Indo- 
chine, un oflicier de réserve du comimiseariat dans les condi- 
tione et en supp'ément au contingent fixé par l'ordonnance du 
16 juillet 1945, mod:flant et complétant la loi du 4 mars 192, 


Aït. 34. — L'article 79 de la loi du # mars 1929 modifié Je 
2 mars 198 et le 21 décembre 1970 es: abrogé et remplacé par 
le suivant: 


« Arf, 79, — Le ministre de la défense nationale est auto- 
risé à recruter et à maintenir sur leur demande en situation 
d'activité, dans la litnite des effectifs budgétaires, le nombre 
d'ofliciers de réserve du grade d'enseigne de vaisseau de 


deuxième classe ou assimié jusqu'au grade de capitaine 
de corvelte ou assimilés inclus, nécessaire pour satisfaire, 


concurremment avec ceux de l’active, aux besoins des forces 
maritimes. 

« Le maintien ou le rappel en eituation d'activité peut être 
accordé sur demande agréée des intéressés par périodes suc- 
cessives dont la durée est fixée par le ministre de la défense 
nationale selon les nécessités, el pour une durée totale tell 
qu'elle ne leur permette pas, en ajoutant la période de service 
légal, de dépasser quinze années de eervices militaires actifs. 

« Toutefois, le nombre d'officiers de réserve maintenus dans 
chaque corps au delà de dix années en sus du service légal 
an de parfaire les quinze années de services militaires effectifs 
ne peut dépasser 3 p. 100 de l'eflectif légal des officiers de ce 


corps. 


30 191 
« Le ministre de la défense nationale peut, à tout moment, 
aur propo-iiôn de l'autorité notant en dernier ressort, faire 
cesser la siluation d'activilé pour des raisons disciplinaires ou 
en cs d'inaptitude de l'intéressé à remplir sen cinploi. 
« Les officiers de réserve servant eu silualion d'aclivilé ne 
peu nt pas bénélicier des congés interruplifs de l'ancier nel 
ls peuvent être placés en non-disponihilité pour infrmites 
tuunporaires pour une durée maximum de trois ans. 


112 
Lorsqu2 


les infirmilés sont imputables au service, jouissent, 


ectte situation, des mêmes droits et prérogatives que les oiTi- 
ciel du cadre actif en posilion de non-activité pou infirimiltes 


dar l'es, 
l'ail 


« Les officicrs de réserve maintenus sur leur demand ea 
ualion d'activité pendant une durée minimum de deux 


années at delà de la période légale peuvent recevoir, à l'ex- 
piration du service eflectué dans celle situation, un pé‘ue 
en fonction de la solde abenue en fin de service. 


« Les conditions d'attribution dudit pécule, ainsi que son 
montant, variable avec la durée des services accomplis en 
situation d'activité, sont fixées par un décret contresigné par 
le ministre de la défense nationale, J2 rministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre du budget. 

« Les services militaires accompiis par les officiers de réserve 

Wen d'activité dans les conditions du présent article 
concourent avec les services pour la détermination éven 
tuelle du droit à pension. HS sont pris en considération pour 
leur durée effective pour la constitution du droit à pension et 
hquidés conformément aux dispositions de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 s'ils n'ont pas té déjà pris en compte dans une 
retraite. 

« Cette faculté est subordonnée an reversement du pécuie 
qui aurait été éventuellement perçu par les intéressés, Ce rever- 
sement devra être alors effectué dans le délai d'un an suivant 
la nomination ou la réintégration dans l'emploi civil, » 


Art. 35. — Les dispositions de l'article 65 bis de la loi du 
13 décembre 19932 sur le recrutement de l'armée de mer, pro- 
rogée par la loi n° 50-244 du 28 février 1950, sont provisotre- 
ment maintenues en vigueur à partir du 1% mars 1951, 


Art. 36. — Dans la limite des crédits budgétaires inserits à 
la présente loi pour l'entrainement des réserves de l'armée de 
l'air, le ministre de la défense nationale est autorisé, pen- 
dant l'année 1951,eà conclure des accords amiables avec les 
compagnies de laéronautique marchande en vue de les faire 
concourir à l'entrainement de 100 spécialistes, au maximum, 
appartenant au personnel navigant des réserves de l'armée de 
l'air, effectuant des périodes volontaires d'entrainement aérien 
dans les conditions prévues par l'articie 51 de la loi du 31 mars 
relative au recrutement de l'armée, 


Art, 97. — Le ministre de la défense nationale est autorisé, 
pendant l'année 1951, à admettre en situation d'activité sur 
contrat, dans la limite des effectifs Huëgétaires, des officiers 
de réserve des différents corps ou cadres de l'armée de l'air 
des grades de sous-lieutenant À commandant inchus qui en feront 
la demande et dans les conditions qui seront fixées par décret 
contresigné par le ministre des finances et des affaires éco- 
homiques, le ministre du budget, le ministre de la défense 
usliunale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 

L'article 26 de la loi de finances n° 50-1515 du 21 décembre 
190 est abrogé. 


Art. 38, — Par dérogation aux dispositions du paragraphe 4 bis 
de l'article 5 de la loi du 8 janvier 1925, les étrangers ayant 
servi pendant la guerre 1939-1945 comme officiers dans l'ar- 
lite française ou dans fes armées alliées, et naturalisés Fran- 
ais par la suite, pourront, sur la proposition du ministre de 
ol: défense nationale, être nommés officiers de réserve à titre 
français, avec leur grade ou un grade inférieur. Cette nomi- 
hälion sera gubordonnée à lJ'accomplissement d'une période 
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d'sstruret ui pendant laque le les candidats seront considirés 


comme détenteurs, à titre temporaire, de leur grade où du grade 
inférieur. ja fin du slage, les milères ievrout satisfutre aux 
épreuves d'un examen d'aptitude, Le décret de nomination, 
qui ne pourra intervenir moins d'un au après le décret le 
naturalisation, fixera la daie de prise de rang, qui ne pourra 
ètre antérieure à celle du décret de naturalisation 
LL 

La situation des 6h ( naturalisés rempli t les con- 
ditio fix a l'aiinva précède et déjà dans les 

les à ofil di \ ! {ra pp 
du paragraphe 4 bis de | Lcle 5 de la Joi du $S janvier 1925 
pourra, sil leur demande, étre revisée en fonction des dispost- 
lions du présent 

En aucun cas les nominations rétroactives auxquelles il serait 


ainsi procédé n'ouvriront droit à uu rappel de 


Art. 99. — Les dispositions de l'arlicie 19 di loi du 28 jura 


rojatives à linmputalion dt rdonnances CInIses à 


de l'agent lions du Trésor à Fétranger 
pour la 1 
1939 ct 19140 et de l'arlicie 
9 avril 1945, 
bles au règlement des créances résultant de la liquidation des 


jusqu'au 


complabhie des opei 
“u'arisalion des achats effectués au cours des années 
13 de l'ordonnance n° 45-5% du 
relatives à l'acquitiement des dépenses applica- 


marchés de la défense nationale, sont prorogers 


31 décembre 1#%1. 


Art. 40, — Les dispositions de l'article 4 de la loi n° 49-958 
du 18 juillet 1949, interdisant 1 
tion mensuelle sur crédits de matérieis où de travaux, ne sont 
pas, jusqu'au juillet 195%, applicables aux chefs de tra- 


vaux, conducteurs et surveillants de travaux du service du 


‘imputation de toute rémuncra- 


génie de l'armée de terre dès lors qu'ils sont occupés à titre 
intermittent, 


Art. 41. — Les matériels et équipements militaires compris 
dans les dotations normales et inscrits aux inventaires des 
unités francaises stationnées en Allemagne bénéficient de ‘a 
franchise des droits et taxes de douane lorsqu'ils sont trans- 
férés à des formations slationnées en France et vice versa. 


Art. 42. — A partir du {® janvier 1954 et jusqu'au 31 décem- 
bre 1932, l'aliénation et la cession aux collectivités locales 
d'immeubles militaires, en Algérie, donneront lieu à un ratla- 
chement de crédits au profit du ministère de Ja défense natio- 
nale. 

Jusqu'au 31 décembre 1953, les recettes afférentes aux opé- 
rations visées à l'alinéa précédent seront constatées et les cré- 
dits correspondants ouverts selon Ja procédure des fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt publie. Pour l'année 1951, les 
crédits susceptibles d'être ainsi rétablis ne sont pas compris 
dans la limite du maximum de 4 miiliards de francs visé cu 
troisième alinéa de l'article 40 de Ja loi n' -29 Cu 8 jan 
vier 1991 portant autorisation d'un programme de réarme- 
ment et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 1951 
et fixant les modalités de leur financement. 

Les sommes rétablies au budget de la défense nationale, €à 
application des dispositions ci-dessus, seront exciusivement 
à des achats de terrains et à des constructions immo- 
s de l'armée en Algére. 


employée 
bilières destinées à satisfaire les besoti 
Les dispositions prévues pour l'Algérie sont étendues aa 
Maroc et à la Tunisie. 
La présente loi sera exteutée comme loi dé l'Etat, 
Fait à Paris, le 24 mai 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mnnistres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
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— 
ÉTATS ANNEXÉS 
Etat A. - Tableau, par services el par chapitres, des crédits ouverts sur le budget général de l'erercice 191 
au titre des dépenses mudilaires de Jonchonnement et des dépenses mditaires d'équipement. 
LI 
| 
MONTANT MONTANT 
& SERVICES SERVICES 
des crédits. des crédits, 
milliore de france. milliers de 
I. — Services de l'action soriaie, 
Dé‘ense nationale. 
1100 | Personnels civils et militaires des services s0- 
Time er DÉPENSES DK FONCTIONNEMENT L — Service de santé, 
1110 | Soldes et indemnilés des personnels officiers 
partie Personnel. du service de sanlé.......... 1.961.100 
| 1120 | Traitements et indemnités des personnels ti- 
— Min d'Etat. lilulaires, contractuels et auxiliaires du ser- 
30 | Salaires des ouvriers service de santé 1.39.01: 
fon Frailement du secrétaire d'Etat et indemnités verrice da 
des membres du cabinet (air) .......... 41.985 
1002 | Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et indeimnilés des membres de leurs cabi- 1. Dépenses diverses. 
Couverture de mesures erses ave 
4003 lraiement du secrétaire el mesures diverses on faveur du 97 
3.927.006 
des imeimbres du cabinel [inarine)......... 0.116 
Total pour la 95.602. 
B. — Adininistrations centrales. 
1011 Soldes et indemnités des personnels militaires 
eu service à ladiministralion centrale de Se partie. — Matériel, fonctionnement 
00 811 des services el.trataur d'entretitth 
1012 [Sodes et indemnités des personnels militaires 
en service à centrale de 
1013 | So'des et indemnités des personne!s militaires Cabinets. 
un service à l'adtministralion centrale de 
307.591 | Presse, — Information. 38.308 
1021 | Traitements des personnels civils en service | Missions temporaires à 24. 400 
à l'adiministralion centrale de l'air....... 233,805 2020 Dépenses exceptionnelles de représentation. . 13.000 
1022 | Traitements des personne!s civils en service 
l'administration centrale de la guerre... 
3023 | Traitements des personnels civils en service B. — Administrations centrales. 
à centrale de la marine... 283.619 
3090 | Frais de déplarement des rersonnels civils et 
Militaires en service à l'administration cen- 
93040 | Administration centrale. — Dépenses de fonc- 
à Gendarmerie. — Soldes et indemnités des per- tionnement, de matériel et d'entretie®..…. 387.912 
110 lemnité 9090 | Frais d'entretien et de fonctionnement des 
jun Gendarmerie, lruilemeuts et indemnités lives aus 37 
D Corps de contrôle C. — Gendarmerie. 
1051 |So'des, traitements et indemnités des corns 3000 Aliment » 
1052 !So'des, traitements el. indemnités ‘des corps utneubiement, chauffage et 1.596.046 
controle des . 3052 | Gehdarmerie: — Programmes..........…. 173.930 
|So'des, traitements et indemnités des corps 
tra indemnités des corps | Gendarmerie, — Frais de déplacement... 
3090 | Gendarmerie, — Dépenses de fonctionnement 
E. Service cinéimatographique des armées. 2100 | Gendarmerie. — Entrelien des immeubles... 1.050.000 
100 | Service cinématographique des armées. — 
| Soldes et indemnilés des personnels mili- D. — Corps de contrôle, 
J040 | Service ei ématographique des armées, — JUIL Frais de déplacement des corps de contrôle 
Traitements et indemnités des personnels (air) ten 3.000 
CIVILS vertes 9.255 3112 | Frais de déplacement des corps de contrüle 
F. — Justice militaire 3113 | Frais de déplacement des corps de contrôle 
| Soldes, traitements et indemnités des person 
hels civils et militaires de la justice miii- 
225.250 E. — Service cinématographique des armées. 
|Servire cinématographique des armées. — 
G. — Sécurilé militaire. Frais de déplacement des personne!s civils 
1.800 
100 Soïdes, traitements et indemnités des person- 93130 |Service cinématographique des armées. — 3 
militaires de la sécurité mii- Dépenses de fonctionnement et d'entretien 
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MONTANT = MONTANT 
Eu SERVICES SERVICES 
= des crédits. = des crédits. 
milliers de francs. wiiliers de 
F. — Justice lüilitaire. se partie. —- Dépenses diverses. 
L Justice militaire et prisons militaires. — Frais 
D 6000 Emploi de fonds provenant de less ou de dona 
de fonctionnement el de matériel, — Enire d'imoire, 
Don 65.592 GUIL | idents du travail, — Réparations civies 
qu travail. — Réparations civiles. - 
G. Sécurilé militaire GO13 | Avecidents du travail Réparations civiles 
| Sécurité mililaire, — Frais de dénlacement, - 6020 Prius adininistratfs des organismes de liaisot 
d'entretien des 12.000 90 | Parlicipalion aux dépenses de fonctionnement 
| de du trailé de lAtlantiqui 
H. — Service de l'action sociale. 6010 | Frais de réceplion. de montage el de mise au 
| point des matériels étrangers... 2.012.614 
2100 services Sociaux. — Frais de déplacement de: GO | Partie patinn aux dépenses de comimunicalions > à 
3110 es Sociaux. — Dépenses de fonctionne 6060 À Interne 200 (“X) 
ment de maté et d'eniretien des homeu honal du 
à 65.16 6054 | Dépenses des-exercites non frappées| 
6072 Dépenses des exercices périmés non frappce-| 
L — Service de santé. 6073 | Dévencses des exercices périmés non frappées 
| de dé-héance, Mémoire 
| Frais de déplacement des rersonnels civils et Dépenses des exercices clos Mémoire 
militaires du service de 13.950 des Mémoire. 
1% Dépenses de fonctionnement de materiel e! 693 Dépenses des exercices clos, Mémoire. 
d'entretien des inuneubles du service de 
#00 |Instruction, — Ecoles. — Recrute nent, — Total pour la Se partie... 400 
240 | Etudes el expérimentations techniques, — 
RECAPITULATION 
J, — Services divers. 
3230 | Recherches screnlifiques, — Frais de fonction: 
partie Matériel, fonctionnement des ser 
Total pour la 11.019.232 vices et travaux d'entretien 11.09 25 
Ge partie, — Charges sociales. - 
Total pour le titre 
4000 Services sociaux. .— Secours el allocations : 
4010 | Prestations et e-pè:es de lElal au titre du 
régime de la sécurilé 235.00 
4920 Prestations familiales des personnels cinils ei bis. — DÉPENSES sa 
4090 | Secours aux personne’s reirailés, aux anciens 
militaires ou à zeurs ayanls Cause.......... 11.380 
4010 | Allocations viageres aux auxiliaires el allora- Dépenses: lites au dégagement des cadres. 
lions aux personnels civils dégagés des 
cadres n'ayant pas droit à pension......... HAUAL 
4051 | Allocations de logement et primes d'ainéna- So'des et indemnités des m'litaires 
4052 Allocations de logement et primes d'aména- 1002 Soldes et indemnités des mililaires dézsagés 
gement et de déménagement, — Guerre... 18.150 des cadres. 1.31 
4053 | Allocations de logement et primes d'aména- 1008 Saides et indemnités des militaires dégagés 
gement et de déménazement. — Marine. 2.101 des cadres. Marine........, 95 216 
«07 Gendarmerie. — Alocalions de logement el 
primes d'aménagement et de déménage- Soi 
Total pour la 6e partie........,....... 2.2.7 
1012 | Soldes, trailements el indemnités des person 
1020 | Liquidation des marchés Mémoire, 
7e partie, — Subventions. 1024 | Payvements à Findustne privée. Guerre... Mécoire. 
| Poursuite pour comple français de commanees 
allemandes résiliées, — Méinoire. 
6000 | Subventions au budget annexe du service 702% | Règlement à La S, N. V. S. du montant for 
des poudres pour l'entretien des inslalla- lailaire des matériels prélevés en Allemagne 
| Subvention au budget annexe du service des 101 | Dépenses diverses réswilant des hostilités. 
essences pour l'entretien des stocks de 84.000 
serve de l'armée de l'air................. 6. 118 7092 | Dépenses diverses résullant des hostilit 
Total pour la 7e parlie.........,...,.. 208,918 1093 | Dépenses diverses résuilant des hoslililés, —| 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES SERVICES 
< des crédits. = des crédits 
tuilliers de francs milliers de fran ünçs, 
— Dépenses afférentes aux militaires rapa- 
triés d'E \irème-0rient, blessés où malades, RECAPITULATION GENERALE 
en nslance de démobilisition, aux mili- 
taires autochtones rapatriables el aux délé- 
gallons de soides 
litres Ter Dis... 61.593.827 
1012 | Militaires rapalriés d'Extrêéme-Orient blessés 7.560,16 
ou malades en instance de démobilisation. 
762 | Militaires autochtones rapalriables............ Memoire. 
061 de solde aux familles de muili 
laires tués, disparus ou prisonniers. — Air. 50.150 
| Délégations de solde aux fümiiles de ymili- SECTION AIR 
| {aires tués, disparus ou prisonniers, — 
Délégalions de solde aux familles de 
taires Lués, disparus ou prisonniers, — Trene — DÉPENSES DE FONCTIONNUMENT 
4e partie. — Personnel. 
D. — Dépenses des exercices clos et périmés. 
| Dépenses des exercices périmés non frappées des officiers des 3.900.9% 
| Népenses des exercices périmés non frappées |Sokie des sous-officiers et hommes de troupe. 49.228.166 
de déchéante Mémoire, 10% | Soide des mi.iaires en disponibilité, non acli 
71053 | Hépenses des exercices périmés non frappées vilé, rélorine ou congé........ 222.608 
Mémoire, 10 | Personnels civils eMérieurs. — Tilulaires, con- 
1081 | Dépenses des exercices clos (Air).......... Mémoire. tracluels, auxiliaires, — Services el forma- 
| Hépenses des exercices clos tions de l'armée de 393.716 
1055 | Dépenses des exercices clos (Marine)........ Mémoire. 4055 | Personnels civils extérieurs, — Tiluiaires, con- 
lractuels, auxiiaires — Direction du com 
Toial pour le titre Ir bis... 5.611.209 missariat de l’armée de l'air.............. 168.113 
1065 | Personnels civils extérieurs. — Titulaires, con. 
Total pour les titres Ier et Ir bis... | 61.593.837 tractuels, auxiliaires. — Service du matérie: A 
de l'armée de l'air........ 132.702 
1935 | Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Services el formations de l'armée de l'air. 1.70 
TitRE I, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 1085 | Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
Direction du-tormimissariat de l'armée de 
1095 | Personnels civils extérieurs, — "Ouvriers. — 
800 Gendarmerie, — Reconstruetion. 86.716 service du matériel de l'armée de Fair... 497.192 
Gendarmerie, — Reconstruction... 93.000 1105 | Traitements des fonclionnaires en congé de 
8010 |=ervice de santé, — Reconstruction. ...... 65.510 1.400 
112 | Reclascement de la fonction publique... 1.591.811 
Total pour la 215.256 
Total pour la 4e 23. 192.007 
Equipement. 
5e partie. — Malériel, fonctionnement 
9000 |Subvention an service des poudres pour des services el travaux d'entretien. 
9010 | Subveniion au service des poudres pour tra- à 
9011 |Subention au service des pondres pour tra Chauffage el éclairage .00 
vaux de premier établissement. 565.000 35 !ilabilement, campement, ccuchage, ‘ameuble- 
0020 | Subvention au service des pour tra- ment et matériels divers, — Prog ‘Tamme.... 5.991.186 
vaux de premier 12.000 2095 campement, couchage, — Entre- 681.65 
vaux de premier 1.077.000 Frais de déplacement 
9040 [Construction de logements militaires. .…..... . 591.620 [Erais de transport du 
9011 | Construction de logements militaires... 183.000 [Frais de transport de 2. 158.18 
| Gendarmerie. — Equipement........... 10,606 Logement, cantonnement, loyers ............. 220.000 
9021 |[Gendarmerie, — Equipement........... 1.110.001 Instruction, écoles, recrutement .............. 327.150 
|Gendarmerie. — Matériel lourd... 15.700 |] | Convocation des réserves, — Soldes et entre- 929.6:2 
Gendarmerie, — Acquisitions 9.781 3195 Préparation militaire 
|Gendarmerie. — Acquisitions immobilières. 11.000 2 Entretien éparalion des matériels aéronau- 
trelien d'usines, non résiliés en exécution Parmée de l'air 190 
de la loi du 20 juillet 4940..........ceccs., Mémoire. 3135 | Réparalions du matériel aérien et fournitures 
9090 | Service de santé. — Equipement. — Travaux , de rechange assurées par la direction tech- 
CL 40.950 nique et injustrielle (ancien programme) 790.000 
| Service de santé. — Equipement, — Travaux 3145 | Réparations du matériel aérien assurées par 
1.881.000 la direction technique el industrielle. .…...... 3.531 
9100 |Service de éanté. — 3155 | du matériel des télécommunica- - 
o110 | Recherche sc ientifique. Equipement, 2169 | Entrelien des matériels roulants et des maté- 
| Recherche scientifique, — Equipement, 3175 | Entrelien de l’armement et des munitions... 122.710 
Centre du Guir...…. 20.000 3185 | Fonctionnement des unités et éta- 
: Dépenses des exercices périmés non frappées ‘|  blissements de l’armée de Fair.............. - 729.0 
de déchéance Mémoire. 319 |Carburants ......... 7.394.000 
325 |Entretien des immeubles et du domaine mili- 
Total pour le titre 7.560.150 Total pour Ja 5° 32.279.01€ 
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MONTANT 
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< dée crédile 
= 
- 
tuilliere de francs, linilliers de franre, 
| 
| 
: Service di lériel. — Acauisilions immobhi-l 
Ge partie, — Charges sociales. 120 ervice du matériel. Acquisilions immobi-| 
9121 Services du matériel. — A‘quisiliuns immobhi-| 
1.820.000) 9500 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
41 | Aocalions de ;ogement ét primes 4'aménage 
ment et de déménagement 10.000 = 
= } 
Te partie. — Subventions. RECAPITULATION GENERALE 
905 | Constructions aéronautiques, — Subventions, Titre ler, — Ténenses de fonciüonnement 57.639.017 
A al noix a séctio: 
S partie, — Depens”s diverses. Tolal pour la section Air.............. . 100.000 
| Dépenses mililuires diverses ............ Mémoire. 
[Dépenses des exercices féripés non fr ap- 
pées Mémoire, SECTION GUERRE 
6025 | Dépenses des exercices Mémoire, 
Totponr Mémoire, Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 
RECAPITULATION DU TITRE Ier 
1905 Sade des officiers des armes... 
1 23.452.007 1015 Soide des offivie rs des 8e vi 
partie, — Matériel, fonc lionnement des ser- 102 Solde des sous-officiers el homines de troupe 
vices travaux d'entretien... 32.279.010 1005 solde ces miilaires en disponibilité, non acli- 
Ge partie. — Charges 00 1.810.000 vité, réforme ou con2é.....…. 218 
49 =" SUD Ven ,000 1015 | Personnels civils extérieurs. — Tilutaires, con- 
— iractuels, auxliaifes, — Service de l'inten- 
— 1055 | Personneis civi's extérieurs. — Tilulaires, cone 
lractuels, auxiliaires. — Servise du matériel. 19 
1065 | Personnels civiis extérieurs, — Titulaires. 
TITRE If, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT tractue!s, auxiiaires. — Service du génie. 125 
1075 | Personnel civirs extérieurs. — Tilulaires, con- 
Reconstruction. tractuels, auxiliaires — Service des trans 
: 10S5 | Personnes civits extérieurs. — Tilulaires, con: 
Rio | Bases. — Reconstruction 153.056 auxiliaires ouvriers. — levrule 
| Bases. — RecOnsiFUC 91,000) ment ; 518.515 
8021 |Scrvice du immatériel. — Re‘onstruclion........ 169.0 x) 2.318.628 
1105 | Personnels civis exténeurs. — Ouvriers, — 
1155 | Personne!s civils extérieurs. — Ouvrers, - 
Equijemeut. 112 Personnels extérieurs, — Ouvriers. — 
; 39 Traiteme: EN Hionnaires en congé de 
| Commissariat, — Travaux et installations. 10 1155 | Reclassement de la fonction 
{Commissariat — Trasaux el 70.6)) 
4) Service du malériel. Travaux el ins!alla- Oiai pour !à parte sus 
du matériel. “Travaux et 610.000 5e partie, — Matériel, fonctionnement 
2059 | sServire du matériel. — Achats de EUTPAUS. . Mémoire. des services el travaux d'entretien. 
| Armement de l’armée de lair................ 5.201.909 
#10 [Munitions de l'armée de l'air 1.130.062 3025 | Habillement, campement, couchage et ameu- 
#1 | Munitions de l'armée de 1.623.700 blement, — Programmes. 
HN) roulant de l'armée de 611.500 3035 | Habillement et campement. Fniretien 
Matériel roulant de l'armée de 1.325,44) #15 | Couchage et ameuh'ement. — Entretien. 
M4) | Matériel d'équipement des 167,004 055 |Indemnités de 
‘10 | Télécommunications, — 3. 104,000 3075 | Logement el cantonnement. 
| Télécommunieations, — Fabriealions......... 1.500.000 4085 — — Recrutement... 469 
Subvention au budgel annexe des construce- 3095 Convocation des réserves. — Soldes et entre. 
lions aéronautiques travaux de premier 905 
JL | Subvention au budget ‘annexe des construc- 1.999 
9120 Matériel de série de l'armée de lair......…… 20.948.445 3145 | Matériel aulomobie blindé et chenillé. — En 
| Maïériel de série de l'armée de 2.950.000 -000 
Réorganisation de l'industrie aéronautique 3155 | Matériel d'armement — Entrelien....….. .009 
Etudes et prototypes. 12.%44).000 3165 Munitions. — Entretien... 2.000 
9210 | Recherches réalisées par l'office nelional des 3173 | Frais généraux du service du matériel... . 
études et recherches de l'aéronautique... Mémoire. 3185 | Services annexes gfrés par ia direction du 
Bases, — Acquisitions immobilières ,........ 467.8%; matériel. — .000 
Bases. — Acquisitions immobilières... ....... :4).000 3193 | Service de la mécanogranhie.. 107.999 
#10 | Commissariat, — Acquisilions immobilières. Mémoire 3205 ‘Matériel du génie, — 


JOURNAL 


5690 OFFICIEL DE LA  HEPUBTIQUE FRANCAISE 30 Mai 141 
7 
MONTANT MONTANT 
SERVICES SERVICES 
des crédits dés crédits 
5 
{milliers de francs milliers de francs, 
Télégraphe et 496. |Éludes et prototypes — vention au set 
3.119.000 annexe des fabrications d'armement... 4,100 001 
Matériel automobile Rénovation .... 2.130.000 Etudes et prototypes. — subvention au budgel 
Achals commerciaux et  recondilionnement annexe des fabricattons d'armement, 2.000 40 
238.000 9150 subvention au budget annexe des fabrications 
3269 | Etudes et expérimentations techniques... | 62.99 d'armement pour «ouverture des dipenses 
| service génie. — Entretien des immeubles! ce premier établissement........ 1.620 
et Subvention au budget annexe des fabrie ations 
5285 | Chemins de fer et roules............,.,..... 31.000 d'armement pour «ouverture des diponses 
= de premier élablissement........ 9.500.009 
DOUT 75.319.102 Réalisation d'équipements techniques par le 
9150 | Dépenses des exercices périmés non frippées 

4005 6.062.937 Total pour 53.591 ‘23 
un, Allocations de logement et primes d'arnénage » itre 

ment el de déménagement 190,360 Total pour le litre 728 
Tolal pour la 6° partie. 6.163,19 
Se partir, — Dépensrs diverses. Titre Dé enses de fonctionnement... 16.086.194 
litre H, — Dépenses d 84.008.708 
| Déoen-es des exercices pérun s non Total pour la section Guerre... 220, 111,09 
1 pour la 8e partie Mémoire, SECTION MARINE 
RECAPITULATION DU TITRE jer 4 partie, — Personnel. 
partie, — Matériel, fonctignnement des ser- so.de des offi‘iers des Services... 410 
vi él Aravaux. 75.979.102 1025 Solde des officiers mariniers, quartiers-meires 
Ge partie, — Charges soriales ......... 6.163.197 et mrins des armes et 15.809 06 
8e partie. — Dépenses diverses Mémoire, 1055 | soldes des militaires en disponibilité, non-acti 
POUR 16 1015 | Personnels civils ex'érieurs. — Personn-is di 
1055 |Personnels civils extérieurs. — Service du 
1065 |Personnels civils extérieurs, — Seriice des 
service de l'intendance le “onstruction. 58 000 complabiilé des matigres.........,..,... 171.910 
802% | Service du malériel, — Reconstruction... | Personnel onvrer, — Service du commissariat. 1.029 850 
803 | servie du génie, — Re onstruc 1043 | Personnel ouvrier, — Service des (ravaux 
806 | Chemins de fer et routes, — Reconstruction. Mémoire, 1105 | Personnel ouvrier, — Bases 64.70 
6050 | <ervice des transmissi — Reconstruction. Mémoire. 1125 lrailements des fonctionnaires en congé de 
pour ia 160 870 1145 Reclassement de la fonction publique... 1.129.0 0 
Total: pouce la parlie. 93 5,797 
Equipement, 
KL 6, — Matériel, fonclionneme 
200€ Service de l'intendance, — Mémoire, 
9001 | Service de l’intendance, — Equipement... 636.040 
| Service du matériel. — Equipement, 1.320.000 2019 | Habillement, campement, coucha 
| Service du génie. — Equipement 1.091 ,000 Frais de déplacement... es 1.048.000 
|Réinstallalion des <ervices militaires évincés. Mémoire. os | Logement, cantonnement, loyers. 123.000 
90:10 Chemins de fer et routes, — Equipement... 1.000 2015 Frais d'instruction. — Eroles. — Recrute ment. 4:1.109 
%41 Chemins de fer et routes, — Equipement... (4),000 J0%3 | Convocation des réserves. — Soldes et indern- 
services des transmissions, — Equipement. 5.039,92 nités. — Entretien... 425.000 
services des transmissions, — Equipement. 2.361.000 | Approvisionnements de Ja marine . 2,326. 40 
9060 | Achats à l'étranger de dotalions d'entretien. Mémoire, | Dépenses de fonctionnement du service hydra- 
9070 Achats à la Société nationale de vente des graphique 70.000 
9080 |Construc tion el équi; etnent de la! boratoires et 3105 | Dépenses de service courant des arsenaux el 
organes 31.999 de: ha<es navales.......... 934.000 
| Construciion et équipement de laboratoires et 115 !'Entrelien du matériel de série ‘de l'aéron: 
9090 |Service de l'intendance, — Acquisitions im- 3025 | Fonclionnement et entretien ‘des matérie!s 
mobilières ......... Mémoire. d'emploi courant de l'aéronautique navaie.. 49.000 
909 |Servise de l'intendance. — Ac quisit ons jm- 30% Enlrelien des hâliments de la 47.071.759 
Mémoire. 3:45 | Combuslibles et 4.215.000 
9100 service du matériel, — Acquisitions immübi. 3155 | Achat de matériel automobile. 62.900 
40.000 3165 {| Achat de malériel routant et spéc ialisé pour 
MOL du gnotériel, — Acquisitions immobi- l’aéronaulique navale ...........,... 100.000 
7).000 | Entretien des immeubles e{ du domaine mili- 
9110 |“ervire du génie, — Acquisilons immobilières 51.400 389.000 
service du génie, — Acqu'sitions immobilières 61.000 
912% | Malériel lourd et 8.221.000 Tolai pour la 5° partie... 35.612.883 
|Maiériel lourd el armement... 23.12.6000 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES 
des cridiis. des erédils. 
milliere de francs. milliers de francs, 
Ge — Charges Sociales. Equipement. 
ww» | Prestations familiales des personnels rivils el MO | Commissariat de la marine. — Habillement, 
MIE Allocations de logement, primes d'aménage- Commissariat de la marine, — Habillement, 
ment et de déménigement... 20.000 couchare, 6 Où) 
| Commissamal de ‘a marine. subs 77.900 
Total: pour la 6° | SIT | Commissariat de la marine subsistances.. 21.000 
| Subvention au budgel annexe ces construe 
Hions el ormes navaes pour l'équipement 
8e partie, — Dipenses diverses. | Subvension au budgel annexe des constru 
lions et armes navales pour l'équipement 
| Bépenses diverses, — Sports, foyers, insignes Service lecnnique des tran<missions, — 
“mur | Dépenses diversesr'à l'extérieur. So. technique des transmissions, Equi 
Ver Mémoire Refontes et gros travaux pour ia flalte........ 9.051.000 
| Dépenses des exercires Mémoire efon'e gros travaux pour la 902.000 
Epravanx maritimes. Travaux et intalla 
Travaux maritimes. — Travaux et inslallü 
| Aéronautique navale. — Equipenme nt et rerons 
Aéronautique navale, — Equipement et recons 
23.020.727 M9 | Aéronautique navale. Matériel de série... 5.513.000 
de partie. — Matériel, fonctionnement des ser- Aéronautique navale. Malériel de série... 
vices et travaux | Matériels cemimuns d'armement, radars el 
se partie, — Dépenses diverses... 110.190 | Malériels communs d'armement, radurs el 
Total pour le titre Ier....... 61.313.700 | Etudes techniques d'armement et proltoirpes.. 1.820.000 
[Etudes techniques d'armement et protoiypes. 24). 000 
[Travaux maritimes. Acquisitions 
— DÉVENSES D'INVESTISSEMENT [Travaux maritimes. - Acquisiions 
M20 | Aéronautique navae. — Acquisitions 
9121 !Aéronaulique navale, — Acquisitions immo 
30.000 
800) | Commissariat de la marine. — Parcs À com- 0130 | Travaux marilires Participation de 
bustible :......... 100. 500 à des travaux d'utilité publique... 36.000 
| Cormmissariat de la marine. — lares à com- 9110 | Dépenses des exercices périmés non frappes 
#10 | Commissariat &e la marine, — Approvisionne- 
SOIT Commissariat Ge la marine, — Approvisionne- 
de 36.50 Foial pour le titre 37.603.700 
| subvention an budget annexe des cons:ruc- 
lions el armes navales pour lravaux de re 
#1 | Subvention au budget annexe des construc- RECAP:TULATION GENERALE 
lions et armes navales pour lravaux de re- 
construction des arsenaux 285.000 Ti 
+. ,4% itre ler. Dépenses de fonctionvement 61.232.790 
[ravaux de: 1 00.004) — Dépenses d'investissement... 37.053.700 
Total pour Ja 1.7:6.200 Total pour la secliun Marine.......... 98.997, 195 
RÉCAFITULATION DE L'ÉTAT A 
TITRE !**,. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT TRE 
1 F° bi 
ÿe parle | —— | " TITRE !1 
TOTAUX 
SERVICES partie Matériel, Ge partie partie 8e partie Liquidation 
fonctionnement = Totaux. des dépense penses 
des services tultent d'investisse rénéraux 
Personnel. et travaux Charges Subventions | 
d'entretien. sociales. diver-es, des hostilités ment, | 
nullers de francs y 
Défense nationa!e. 
Secion commune........| 36.652.863] 11.049.252 | 2.291.765 | 38.948 | 5.676.700 | 5.614.109 1.560.156! 69.152.903 
Section EEE EEE 23.492.007 32,979.010 1.810.000 98.000 | Mémoire. 60 017 
Guerre............ 91.813.205 75.379.702 6.163.197 » Méinoire 101 | 058 434 002 
ion. 93.520.727 35.612.883 » 110.180 61.313. » 37.633.100! 08.997. 195 
Tolaux pour l'état A.| 138.68.802| 191.320.817 | 12.334.002 | 406.038 | 5.816.660 | 
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Etat B. —— Tableau, par services et par chapitres, des autorisations de programme sur le budget général 
de l'erercice AA au titre des dépenses militaires d'équipem ent. 


LA 
MONTANT MONTANT 
E SERVICES des autorisations = SERVICES des aulorisaliong 
de progranme de programme 
milliers de francs. milliers de francs, 
Défense nati2nale. SECTION MARINE 
SECTION COMMUNE 
Reconstruction. 
Equipement. 
8600 | Commissariat de la marine. — Parcs à com- 
0000 | Subvention au service des poudres pour éludes CU 126.000 
8030 | Subvention au budget annexe des construe- 
9020 |! Subvention au budzet annexe des essences tions et armes navales pour travaux de 
pour travaux de prermier établissement 5.600 reconstruction des arsenauxX 825.006 
9030 |Construction de logernents mililaires ........ 30.500 8040 | Travaux de renfouement....... 10.500 
9110 | Recherche scientifique. — Equipement ...... 26.000 
Tolal pour la 961.500 
Total pour la section commune ...... 571.100 
SECTION AIR Equipement. 
Reconstruction. 0010 | Commissariat de la marine. — Serviée des 
onstructi 20.060 
8000 Bases, 9040 Refontes et gros travaux pour la flotte... €08.000 
Tolal pour la reconstruction ......... 30.000 9050 | Travaux marilimes., — Travaux et installa- 
. 9060 | Aéronautique navale, — Equipement et re- 
Equipement. construction de bases........... 50.000 
9070 | Malériel de série de l’aéronaulique navale... 5.100.500 
9000 | Bases. — Travaux et installations ............ 4.065.000 
9080 | Matériels communs d'armement. — Radars et 
9090 | Matériel d'équipement des bases ............ 300.000 458.000 
9100 |Télécommunications, — Fabrications ,.,..... 1.610.000 9090 | Etudes techniques d'armement et prototypes. 1.542.600 
9120 | Matériel de série de l’armée de l'air ......... 22,997. 500 9410 | Travaux maritimes, — Acquisitions immobi- 
9400 | Bases. — Acquisitions immobilières .......... 46.000 
9120 | Aéronautique navale, — Acquisitions immobi- 
9120 |Service du matériel, — Acquisilions irmmobi- lières 415.000 
41.500 
9130 | Travaux maritimes, — Participation de l'Etat à 
Total pour 26.110.000 à des travaux d'utilité 
Total pour la section _26.170.009 Total pour l'équipement... 9.051.205 
Total pour la section Marine.......... 10.012.705 
SECTION GUERRE 
Equipement. 
RECAPITULATION 
Service du matériel. — Acquisilions immobi- 
9110 | Service du génie. — Acquisitions immobi- tien commune di 
1IÈTES 40,000 
9140 | Etudes et prototypes. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement....... 4.560.741 
9150 | Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour la couverture des dépenses 
ste ic à actà ili- 
de premier établissement de caractère mili 40.012.705 
Tolal pour la section 2.319.246 Total pour l'état 39.079.001 


= 
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Etat C. — Tableau, par services et par chapitres, des recelles et des dépenses des budgets anneres 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale pour lerercice 1951. 
3 
MONTANT MONTANT 
SERVICES = SERVICES 
des recettes, des crédits. 
milliers de france, iwilliere de francæ 
Défense nationale. Déiense nationale. 
CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES CONSTRUCTIONS" AERONAUTIQUES 
SECTION. — EXPLOITATION 
1'e SECTION. — EXPLOITATION 
Personnel, 
Recelles d'erploitalion proprement dites. 
130 Personnels lilulaires, contraciuels et auxi- 
40 Réparations du matériel de l'armée de l'ar.. 4.321.599 liaires 2.906.060 
il Réparations du matériel de l'aéronautique 1.200.000 153 Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de 
135 Revalorisation de la situation des 
20 Fabrications et constructions destinées à 155.000 
22 Fabrications et constructions destinées à Matériel, fonctionnement des Services 
navalé se 5.883.100 el travaus d'entretien. 
30 Fabrications et constructions destinées à 330 Dépenses de 1.847.000 
l'aéronautique civile (Etat) 194.000 331 Matériel de série pour l'armée de Pair..... 27.608.445 
| Matériel de série pour l'aéronautique navale. D.628.009 
40 Fabrigalions et prestations à l'économie pri- 313 | Matériel technique non aérien........,....... 56.610 
vée à l'exclusion des ventes d'avions....... 210.060 3211 | Matériel de série pour les transports acriens 
4l Fabrications et constructions destinées à 3345 | Matériel de série pour les-sports aériens... 138. 
Mémoire 2316 | Matériel de série destiné à Air France........ Mémoire. 
3317 | Matériel de transports civils.......... à 2,700.000 
Lis | Avions de transports civils................,. 3.000.000 | Malériel de série Gesliné à la vente... ...... 151.100 
2919 | Fabrications pour divers 50.000 
Vente d'avions à l'économie privée.......... 151.100 322 | Entretien du matériel aérien et rechanges.... 3.075.555 
333 Entretien du malériel de Ja direction tech 
Fabricalions pour divers ministères. 00.000 nique et industrielle de l'aéronaulique..... 280.600 
Produils divers. Charges sociales. 
50 Mémoire. 131 | Allocations de logement et primes 
el de déménegement......... oies 2.000 
60 Subvention du budget général pour l’entre- 
tien des installétions non utilisées à 
70 Prestations de services à la 2e seclion « Etu- 639 Versement au fonds d'amortissement........ M:inoire. 
3.900.000 Gal Dépenses des exercices | Mémoire. 
Rs 62 Dépenses des exercices périmés non frappées 
Total pour ia dre section. 49.149.770 Total pour La {re | 49.419 770 
2e SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 2e SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 
90 Subvention du budget général ste études # Matériel, fonctionnement des services 
et 21.000.000 et traraux d'entretien. 
91 Etudes et prototypes exécutés ‘pour d'autres 
336 Etudes et protolvpes exécutés pour d'autres 
Frais de gestion inscrits en dépenses à la de — 
Total pour la 2e section............... 17.110.000 Total pour la 2e section.............. 17.119.000 
— — —— 
3% SBCTION, — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 3e SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
109 Subvention au budget annexe des construc- 83% |Reconstruction ............ 300.000 
tions aéronautiques pour équipement e! He 84} Réorganisation de l’industrie aéronautique... 1.000.000 
travaux de premier 7.950.000 920 Acquisitions immobilières.......... Ménoire. 
409 bis | Réorganisation de l'industrie aéronautique. . 1.000.000 100.000 
|Aliénations immobilières. Mémoire. 942 Equipement technique et industriel... 5.830,00) 
410 bis | Location et vente de machines-outils. ....... Mémoire. 9331 | Investissements complémentaires. ...... 1.150.000 


Total pour la 3 seclion......,.... 


Total pour les constructions aéro- 


8. 000 


75.509.770 


Total pour la 3e 


Total pour les constructions 


nauliques ... 


aéro- 


8.950.000 


= 
— 

15.509.770 
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MONTANT MONTANT 
SERVICES & SERVICES 
dæ rerelles des cédila 
| 
milhers de francs, milliers de fran, 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
fre EXPLOITATION SROTION, — EXPLOITATION 
ai Receiles provenant du budget! général Personnel. 
Renfouemente 4 130.000 1-0 Personvels lu'aires, contractuels et auxi- 
Réfontes et travaux pour la ,000 Reclassement de la fonc lion “publique 126.000 
{Malériel commun d'armement, radars el 183 Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de 
Matériels communs d'armement, radars el 
Matériel, fonctionnement des services 
b) Recelles provenant des autres clients el travaux d'entretien, 
50.000 °80 Dépenses de fonctionnement. 2.022 00 
Cession aux autres servires de la 620,000 Matières el marchés à l'industrie pour l'en- 
| Constructions neuves pour la marine mar trelien de la folle... G.050.7% 
| 4.700.000 32 Matières et marciws à l'industrie pour les 
Mi V4 ten 1.180.000 385 Matières et marchés à 'ndustrie pour Îles 
| parie À la char du Gouvernerent malérie’s cominuns d'armement, radars et 
Matières et marchés à l'industrie pour les 
Revelles et produils 525.000 constructions neuves de la flotle..... 12.171.000 
Remboursement par les chapitres 9090 et 9091 389 Mañères el marchés à l'industrie pour recon- 
des dépenses de personnels et de frais géné version e@t Cessions. 
raux linpulabies à la 2 section..........., 087.000 997 Applicalion de l'accord franc o-italien du jui 
Remboursement par les chapitres 60, let 1918, — Part des dépenses à la charge 
9020 et 9021 des dépenses de person du pou\ernement ital'en......... 
et de frais généraux itnpulables à la 
'otal pour la fre 16.823.730 
130 Allocations de logement et primes d'aménage- 
ment cl de déménagement.......... 15.000 
2e SROTION ET PROTOTYPES 
Dépenses diverses. 
Subvention du budget général pour études Versement au fonds d'amortissement........ 1-245.000 
echniques d'armement... 1.570.000 Es! Dépenses des exercices Mémoire, 
Subvention du budget général pour études Dépenses des exercices non M 
ai p re 16.85.73 
Total pour la 2% section............... 2,1%0.000 Totai pour la fr section doses 
A déduire: Rocelles correspondant aux de SRUTION, — ÉTUDES ET PROTOTYPES 
d: penses de personne ls et de frais généraux 
s ire re en 
er directement à la section (ligne 937.000 | Matières et marc chés à l'industrie pour les 
Net pour la % seclion...... 
SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Travaux immobiliers 671.000 
outillage el matériel 097.000 
as{t Gros oulillate et matériel roulant 429.000 
le re iruction des arsenaux 825.000 9320 | Acquisitions immobilières 6.8 
Subventon au budget annexe pour travaux [investissements nécessaires à l'exécution des 
de reconstruction des arsenaux............. 22.000 éludes des navires inscrits au programme 
Subvention au budget annexe pour équipe naval et à celle des études ou travaux de- 
| ment mililaire des 755.000 mandés par d'autres ministères ou services 
|Reveltes provenant d'autres services où col et par l'industre 
59.999 | Investissements nécessaires à l'exécution des 
que travaux demandés par le territoire de Mada- 
Prélèvement sur ie fonds d'amortissement... 1.211.999 gascar 
| Prélèvement sur le fonds de réserve........... Mémoire. 
Total pour la 3° 2.74. 
Total pour la 3 section............ 5.169.998 
A déduire, Recelles correspondant aux RECAPITULATION 
dépenses de personnels et de frais généraux L 
à verser directement à la tre section (ligne le section, — Exnloilation................s.se 46.82.74 
section. — lépenses de premier élablisse- 
Net pour la 3° section.............. 2.781.909 2.784.099 
pour les constructions et armes Total pour les constructions et armes 
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SERVICES SERVICES 
< dæ revcelles, des crédits, 
milliers de francs Imillere francs. 
FABRICATIONS D'ARMEMENT FABRICATIONS D'ARMEMENT 
SECTION, — EXPLOITATION 
1re SECTION, — EXPLOITATION 
Personnel, 
| Réparation du matériel appartenant à l'armée 160 Personnels titulaire, auxiliaire et contractuel 909 
| 1.710.000 to! Personnels ouvr er<, — Salaires et demn'tés 8.203 815 
on | Fabrication et acquisition de matériels des Revalorisation de Ja situation des personue!s 
63 er<erment forfaitaire de p. 100 au titre de 
out | Fabrication et acquisition de matériels des- l'impôt cédulaire appli 
tinés à l'armée de terre. 38.500 affecté aux commandes militaires et civiles. 98.000 
2! Fabncation et acquisition matériel destiné 
| à 1.508.467 Matériel, fonctionnement des services 
| Fabrication et acquisition de matérie: destiné et d'entretien. 
\ 
à l'armée de Fair 1 067 200 Frais généraux relal fs à l'exploitation, dépen 
20 Fabrication et acquisition de matériel destiné ses de fonctionnement et d'entretien des! 
| Fabrication et äcquisilion de matériels des- | 9.014.318 
20 | Fabrication et acquisition de matériel destint 361 Commandes civiies provisoirement  mainte-| 
| à d’autres sorvices 220.000 nues et liquidaton des commandes anté-| 
300 | subvention du budget général pour le fone- 2.300.000 
| tionnement du service des fabrications de 
la production industrielle et liquidation des Charges sociales. 
dépenses résuitant des hostilités. 28.000 
| Commandes civiles provisoirement mainte- et de déménasement . 
| nues et liquidation des commandes anté- 161 17.00 
410 | subvention pour l'entretien des 
| Receiles accidentelles et produits divers. 290.000 669 Versements de fonds d'amortissement... el 930.000 
l'Receltes provenant de la 2e section........... 2.04). 000 Dépenses des exercices Mémoire 
Recettes provenant de la 3° section.......... 150.000 non Irappees | 
Total pour la {re 69.801.609 Total pour la {re 
| 
2e SECTION, — ETUDES ET RECHERCHFS 9e SECTION. — ETUDES ET NECHERCHES 
60 | Subvention du budget général pour la cou- 965 Etudes et recherches, — Matières et marchés 
verture des dépenses d'études, recherches à l'industrie... | 4.579.300 
col Subvention du budget général pour la cou- 
verture des dépenses “d' études, recherches 
: et protolypes 2.000.000 
Etudes confiées par divers cessionnaires. 179.300 
Total pour la 2e 6.579.310 
A déduire: 
Virement & la dre se 2.000 .000 
Net pour la 2e seclion...........,.... 4.579 -300 
3° SECTION. — RECETTES DE PREMIER ÉTARLISSEMPNI Je SECTION, — JIÉTENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
1619 | Subvention du budget général pour la cons- 
truction et l'équipeme nt d'installations non 9600. | Travaux neufs. — Equipement............... 1.763.100 
utilisées à ion ou d'intérêt anili- 
#11 | Subvention du büdget gé inéral pour las 
truction et l'équipement d'installations non Acquisitions immobilières. 16.900 
utilisées à ou d'intérêt mili 
| Prélèvement sur le fonds d° amortissement. 270.000 installations réservées. Mémoire, 
1030 | Prélèvement sur le fonds de réserve........ Mémoire. 
104 | Produits des ventes ou locations des ina té- 
riels en excédent, réalisées par la direction 
des études et fabhications d'armement... Mémoire. 
106) ! Subvention du budget général pour la pré- 
paration de la mubilisation industrielle... Mémoire. 


Total pour la 3e section.............. 
À déduire: 
Virement à la 1re section........ 


Net pour la 3° section........,... 


Total pour les fabrications d'armement. 


11.460. 000 


— 150.000 


Tolal pour la Je section... 


Tuta! pour les fabrications d'armement 


702.969 


| 

] 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| | | 

| | 11.210.000 | 
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— 
MONTANT MONTANT 
SERVICES à SERVICES 
rocellee des crédits 
= 
milliers de france milliers de (rang 
SERVICE DES ESSENCES SERVICE DES ESSENCES 
1e SROTION, — DÉPENSES D'EXPLOITAT 
SECTION, \ECETIES D'EXPLOITATION S D'EXPLOITATION 
Personnel, 
40 de carburants et ingre 190 |Personnel militaire... 281 1% 
192 Personnel ouvrier... 
11 Produit des cessions de malé:iels où de ser 195 |Revalorisalion de la situalion des personnels 
\ices à dierses de l'Etat 19 
Remboursement par le budget général ds 
dépenses faites pour lachal, l'entrelien el et travaux d'entrelien. 
le renouvellement des matériels extra | 390 \chal de carburants, ingrédients et matériel. 
240.000 — Droits et taxes de 11.816.797 
Frais d'exploitation 3 
Prétève ut le fonds di pou Achat, entrelen ct des inaté 
couvrir les déficits éventuels d'exploitation. Mémoire, ricls extra-industriels 118.900 
@) \vances du Trésor pour couvrir les déficits Charues sociales 
éventuels d'exploitation Mémoire. aryes 
191 Allocation de logement, primes d'aménage- 
du Trésor à court terme (art, 7 de ment et de déménagement... 
la loi de finances du 930 mars 1912)......,. Mémoire, Remboursement au budget général des dé 
Dépenses diverses. 
Versement au fonds d'amortissement... 100.000 
Remboursement de l'avance du Trésor à 
692 Remboursement des avances du Trésor pour 
couvrir es déficits  éveniuels  d'exploi 
693 Versement au fonds de résere des éxcédents 
oi Versement au Trésor des éxcédents de 
6% Dépenses des exercices Mémoire. 
6% | bépenses des exercices périmés non frappées 
Tolal pour la tre seclion........... 19.529.197 Total pour la dre section. ........... 19.560.107 
SECTION DE ETABLISSEMENT SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
der, DE CARACTÈRE INDUSTRIFI Tone Ur, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
9 Prélèvement sur Le fonds d'amortissement Equipement. 
pourscouvrir les dépenses de renouvelle 
meut et de grosses réparations de bâti} Renouvellement, grosses réparations et créa- 
ments, machines, outillages el emballages | lion de bâliments, machines, ouliluge et 
EU Prélèvement sur le fonds de réserne pour MOI Renouvellement, grosses réparations et créa 
couvrir les dépenses de création de bâti tion de bâtiments, machines, outillages et 
ments, machines, outillages et emballages ON 727.0 
Total pour les recelles de caractère! Total pour les dépenses de caractère Le 
| = === 
1, PE CARACTÈRE DÉPENSES DF CARACTÈRE 
110 Contribution du budget général et prélève. | Reconstruction. 
sur le fonds de reserve pour | [Reconstruction et grosses réparations d'ins- 
truction, grosses réparations et création! tallations immobilières  extra-industrielles 
d'installations immobilières extra - indus:| (installations réservées)... 12.00 
triclles (installations réservées)... 12.000 Reconstruction et grosses réparations d’ins- 
lalations immobilières  extra-industrielles 
uit Contribution du budget général pour recons- (instaLation# 25.000 
grosses réparalions et créalion | 
d'installations immobilières extra-indus- | Equipement. 
Equipement, création d'installations immobi- 
lières extra-industrielles (installations réser- 
Equipement, création d'installations immobi- 
lières extra-industrielles (installations réser- 
Total pour les recelles de carac LES Total pour les dépenses de Carac- 
Total pour la 3° seclion...........| 2 817.000) Total pour la 3° 2.847.000 
= 
| RECAPITULATION GENERAÏE 
Tolal pour le service des essences... ! 22.116.195 Tolal pour le service des essences... 22.416.497 


30 Mai 191 JOURNAL OFFICIEL DE ,LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5697 
= MONTANT MONTANT 
SERVICES SERVICES 
< = des ecrédils, 
| 
de francs, | milliers de france 
| 
SERVICE BES POUDRES SERVICE DES POUDRES | 
| 
{re SECTION. DÉCENSES D'EXPLOITATION | 
{re SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION F 
{ ‘1 
| 170 Frailements des personne!s militaires et civils] 
Fabrication de poudres destinées l'admi des pondreries | 156 
nistralion des contributions indirectes. ..... 429.90) 151 Sa.aires el indemnités du personnel ouvrit r'| 
Fabrications destinées à Ta direction des élu Couverture de mesures diverses en faveur des! 
des et fabrications 93.074.100 porsonnels de 2,4 
173 Versciment forfaitaire en remplacement dé 
Fabrications destinées à la direction tech 10.350 
nique el industrielle de l'aéronautique... 60.000 
11 Fabrications destinées à la direction centrale travaux d'entret 
des constructions el armes 208,100 
| 370 Frais généraux relatifs l'exploitation et! 
Fabrications destinées à d'autres services pu dépenses de fonctionnement... | 9 (00 
40 Fabricalions pour Féconomie privée......... 1.607,00) | 
: : Charges sociales | 
bis | Fabrication de poudres pour l'économie | 
ment ef de . | 
Subvention du budget général pour l'entre- 572 | 
lien des inslallalions 243,200 Fonctionnement des Cantines. "062 
Prélèvement sur le fonds de réserve | 
couvrir Jes déficits d'exploilalion.......... Mémoire, es divers | 
G70 Versement au fond d'amortissement... 000 
7 Avance du Trésor pour couvrir les déficits Remboursement de l'avance du Trésor à court 
à | 672 Remboursement des avances du Trésor 
71 Avances du Trésor à court terme (art. 7 de couvrir les déficits éventuels d'expoilation Mémoire 
la loi de finances du 90 mars 1912)........ Mémoire, 672 Vérsements au: fonds de réserve... 
Versements au fonds de résorve où au Trésor 
Produits divers, — Rocelles accessoires... 100.0: 0 des excédents de recettes et rembourse-| 
Recettes provenant de la 2e section.......... 495.500 675 des ext es ct0s.. Mémoire. 
Total pour Ja {re section.............. 9.826.000 Tolal pour la fre | 000 
2e SFCTION, — ETUDES ET RECHERCHES 2° SECTION, ETUDES ET RECHERCHES | 
a | Subvertion du budget général pour “ouverture 370 Etudes et recherches... | 79.500 
de: dépenses d'études, recherches et proto | 
Fr (ax) To le enc! | 
déduire : 
Viremant à section... 00.0: — 135.500 | 
- SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTAPIISSEMENT 
Total pour la 2e section... 79.500 
Reconstruction 
3e SECTION, — RECETIES DE PREMIER ELABLISSEMENT , | 7.000 
un) | Subvention du budget général pour couvrir les 
dépenses de travaux intéressant la défense 
2004 Subvention du budget général pour couvrir 
dôpenses de travaux inléressant la 0700 | Travaux d'équipement intéressant la défense! 
| Prélèvement sur le fonds d'amortissement du Travaux d'équipement int défense) 
‘réleverment sûr lefouds d'amortissement du 0510 | Travaux d'équipement intéressant Fexs 
! Prélèvement sur le fond: de réserve du ser- [Travaux d'équipement intéressant Fesproita 
114.000 tion industrielle du service des poudres | 270.000 
| Prélèvement sur le fonds de réserve du ser 9720 +Acquisilions immobilières... Méthore, 
| 
Total pour la 3° section............ 1.108.150 Total pour la section 1.108.150 
Total pour le service des poud'es....! 11.519.690 Total pour le service des poudres. .....| 11.313.600 
RECAPITULATION RECAPIFULATION 
Constructions aéronautiques ........ Construetior éro ». 100,770 
Conslruclions et armes navales. Constructio et arn 0.74%. 744 
Fabricalions d'armement Fabrica d'atroement 752.969 
des ee | service des pOUdres....... | 11.313.650 


| | 
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Etat D. -- Zableau, par services et par chapitres, des autorisations de programme au titre des budgets anneres 
rallachés pour ordre au budget de la défense nationale pour l'erercice 1554. 
= MONTANT 2 MONTANT 
& SERVICES des autorisations Eu SERVICES des aulorisaliong 
E de programme 5 de Programme 
milliers de francs, de fr 
Défense nationale. SERVICE DES ESSENCES 
CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 3° SECTION, — DÉCENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
re SECTION. DÉPEISES D'EXPLOITATION Er, — IMPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
853 Entretien du matériel de la direction techni- Equipement. 
que et industrielle de l'aéronautique .,..., 486.000 
090 | Renouvellement, grosses réparations et créa- 
tion de bâtiments, machines, outillages et 
de SECTION, ETUDES ET PROTOTYPES ON tes 16.35 
9901 Renouvellement grosses réparations et créa- 
lion de bâtiments, machines, culillages et 
325 Constructions aéronautiques. Etudes et pro- emballages en service ...... 1.016.000 
SECTION DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
TITRE TE. — DÉPENSES DE CARACTÈRR 
Constructions aéronautique Reconstru 
Constructions aéronautiques Reconstruction, 
de l'industrie 090,000 
| Constructions aéronautiques, — Travaux neuls| 80,000 
932 Constructions aéronautiques, Equipement] 890 | Reconstructlions et grosses réparations d'instal- 
technique 1.309.000 lations immobilières extra-industrielles (ins- 
Total pour les consiruclions aéronau- 8914 | Recobstruelion et grosses réparations d'instal- 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Equipement, 
SROTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSRMENT 
QMO ! Equipement, créalion d'installations immobi- 
lières extra-industrielles (mstallations réser- 
OS10 [Gros outillage el matériel roulant 199,790 bières extra-industrielles (installations réser- 
OSIL |Gros outillage et matériel roulant .......... 2.874.000 6.707.090 
Investissements nécpssaires à des = 
éludes des navires inscrits au programmt Total pour le service des essences 
€ elle d études ou Îravaux le- 
mard's par d'autres ministères ou services 
|invesli vents nécessaires à l'exécution des SERVICE DES POUDRES 
travaux demandés par le territoire de Ma- 
3e SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Total pour les construelions et armes 
6.919.200 
a S701 | Reconstruction (chap. 9011 du budget général) 90,0) 
9501 | Travaux d'équipement intéressant la défense 
nationale (chap. 9011 du budget 1.820.000 
FABRICATIONS D'ARMEMENT 9741 |Travaux d'équipement intéressant l'exploita- 
lion industrielle du service des poudres 613.000 
9721 | Acquisitions immobilières (chap. 9011 du bud- 
2e SECTION, — RECHERCHES, ÉTUDES ET PROTOTYPES LOU 5.000 
Total pour le service des poudres 2.498.000 
365 Eludes, recherches et prototypes, matières et ess 
marchés à 5.9:0.041 
RECAPITULATION 
3e SECHION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Constructions aéronautiques 6.676.000 
Constructions et armes navales 6.319.200 
9600 |Travaux neufs. — Equipement 1.150.000 Fabrications d'armement 23.373.441 
OGM. | Travaux neufs, — Equipement 15.970 ,000 7.781.935 
Total pour les fabrications d'armement 23.373.441 pour Di 46.651.666 
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Etat E. — Tableau, par services et par chapitres, des autorisations d'engagement de dépenses en excédent des crédits ouverts sur le 


budget général de l'exercice 181, au titre des dépenses militaires de fonctionnement, 


seront ouverts au titre de l'erercice 1929. 


par anticipation sur les crédits qui 


1 
MONTANT MONTANT 
£ SERVICES des a SERVICES des 
=! aulorisalions. aulorisalione 
Défense nationale. 2255 Matériel automobhile. Rénovation... | 720.000 .000 
SECTION 1209 Achats commer et recondilionnerment 
92605 | Etudes e! expérimentations 12,000 
412, | Entretien et réparation des matériels aéronan | 
ti 
tiques TETE 20.000.000 Total pour la section guerre.......... 3.3 2,(k10.000 
Entretien du matériel des télécommuncations 000 - 
gi | Entrelien des matériels roulants et des maté- 
riels divers ....:, 459.0)0.000 SECTION MARINE 
Total pour la section 220 .00).000 2005 10.000.000 
SECTION GUERRE 2073 | Approvis onnements de marine. | L 
{Matériel automobile blindé et chenillé, — | Entretien des bâtiments de la flol'e......…, 2. 100. 
Ealrelien 1.900.000 .000 3115 | Gombustibles et carburants. 300,600. 
453 | Matériel d'armement, — Entretien 200.000, 000 | 
Munitions, 60.000.000 Total pour la section marine...... | 
| Matériel au géh'é. — Entretien... ......... 100.,000,000 | 
15 | Matériel des transmissions, — Entretien. 250 .0)0.000 Total pour l’Étal 9.072.000 .000 


Vu pour être annexé à la loi n° 51-654 du 24 mai 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOI. 
Le ministre du budaget, 
EbGAR FAURE, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRECIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Modification et complément à l'arrêté du 20 octobre 1950 constatant 
les biens et élémenis d'actif de la société « L'inforrialeur de 
Seine-et-Marne » transférés à l'Etat et dévolus à la Société natio- 
nale dès entreprises de presse. 


Le ministre de l'informalion, 


Vu la loi no 46-99% du 1f mai 1946 portant -transfert et dévolulion 
biens et éléments d'actif d'entreprises de presse et d'infor- 

Vu le décret du #4 octobre 1930 faisant application de la loi 
susvisée à L'informateur de Seine-et-Marne; 

Vu je décret du 15 juillet 1950 portant délégation d'attribution au 
Ministre de l'information ; 

Vu l'arrêlé du 20 oetobre 1930 constatant les biens et éléments 
d'actif de L'Informateur de Seine-et-Marne transférés à lElatl et 
dévolus à la Socicié nationale des entreprises de presse, 


Arrèle: 

Art, fer, — Est modifié et complété comme suit, le paragraphe 1er 
de l'article ter de l'arrêté du 20 octobre constatant les biens 
éléments d’actif de ia société L'Informateur de Seine-et-Marne trans- 
férés à l'Etat et dévolus à la Société nationale des entreprises de 
presse: 

«1° Un groupe d'immeuble sis à Fontainebleau, 16 et 18, rue 
Le Primatrice, d'une contenance d'environ 792 m°, à usage d'impri- 
Merie, de bureaux rédactionnels et d'entrepôt, paraissant cadastré.…. » 
{le reste sans changement). 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, et fera l’objet des mesures de publicité pres- 
criles par les articles 34 et 35 de la loi susvisée. 


Fail à Paris, le 25 mai 1951. 
ALBERT GAZIER. 


Complément aux arrêtés des 29 octobre 1917 et 8 mai 19:59 relatifs 
à la création de commissions administratives parttaires à la radio- 
diffusion française. 


Le président du conseil des ministres et le ministre de l'informas 
lion, 


Vu Ja joi du 19 octobre 1916 portant slatut général des fonclion- 
naires; 


Vu le décret no 417-1250 du 23 juillet 1945, portant règement d'ad- 
ministation publique pour Pappication de Farlicie 22 de du 
19 octobre 1916 et relatif aux commissions aumnistralives el aux 
comilés techniques paritaires; 


Vu l'ordonnance du 25 juin 1943 n° 45-1392, relative à la silualion 
du personnel de la rad.odiffusion française moxlitié en son article 7 


par l’articie 32 de la loi de finances n° 1437, du 14 scplembre 191$, 


Vu le décret n° 15-1100 du 23 juin 1% fixant la rémünéralion des 
personneis lilulaires et contractuels de la radiodiffusion française; 


Vu l'arrêté du 18 oftobre 1916 fixant le régime du recrutement 


e: de l'avancement du personnel titulaire de la rad'odiffusion fran- 
use, 

Vu le décret ne 17-2308 du 91 dévembre 1917 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des du cadre des 
administrateurs civils et du cadre des serrilares d'administration 
de la radiodiffusion francais? ; 


i 


Vu l'arrêté du 20 oclobre 1913 portant créalion à Ta ra 
française de commissions administratives paritaires, 


Vu l'arrélé du 
29 octobre 1917 

Vu le désret ne 17-1226 du 7 juillet 1947 portant règlement d'adimi- 
nistralion publique relatif à l'organisaton dans les administrations 
centrales des ministères et les administrations assim cadres 
d'adjoints administratifs et employés de bureau, 


an! 


8 mai 1930 modifiant et comptl 


susvist, 


es 


! 


Vu le décret no 50-776 du 24 juin 1940 portant règlement d'xdirmi- 
nistration publique pour la fixation des effeUfs des corps d'adjornts 
administratifs, employés de hurean, sténodact\lographes 
dactylographes de l'administralon ceniraie de la radiodiffusion 
française ; 


secrétaires 


Sur proposition du directeur général de Ja radiodiffus:on el de Ja 
télévision francçuises, 
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| Puget-Théniers (Alpes-Maritimes), M. Casalengo (Joseph), en 
Arrûle: placement de M. Lagier, dont la*démission à été acceplée, 
Art. fer. fer de l'arrêté du 20 octobre 1947, mod'fié par Quingev (Doubs), M. Chaussarot (Justin), en remplacement de 
Particle 17% de l'arrète du & mas 1950, est complété ainsi qu'il suil: M. Lux, dont la démission à été acceptée. 
Après la commission n° 5 bis, ajouter: ochechouart (Haute-Vienne), M. Robert (Gaston), en remplace. 
ment de M. Barriere, dont la démission à été acreptée. 
Commission n° 5 ter Administration centrale Saint-Juliend'Ars (Vienne), M, Adeline (Pierre), en remplacement 
de M. Couil'aud, dont la démission est acceptée, 
(Corps d'exécution.) Salins-les-Bains (Jura), M. Deyrieux (Xavier), en remplacement de 
M. Kiffieux, dont la démission à été acceptée. 
Seignelay (Yonne), M. Gallois (Albert), en remplacement de 
M. Lab, qui à élé alleint par la limite d'âge. 
DÉSIGNATION 
Est acrentée !: “mission de : 
Titulaires. | Suppléants Et acceptée la démission de 
M. Lepellelier, suppléant du juge de paix de Garé (Orne). 
Commission ne 5 ter Sont nommés juges de paix honoraires: 
Corus des adioints administratifs M Couil'aud, ancien suppléant du juge de paix de Saint-Julien. 
l'ArSs (Vienne). 
nd nnnelle - M. Dollat, ancien suppléant du juge de paix de Troyes (3% canton) 
Adjoin lin if de 1 se 2 2 (Aube). 
Adjoint adminstraiuf de 3 À 2 
Décret du 28 mai 1951 portant nomination d'un bachadel, 
Art. Le directeur général de la radiodiffusion et de la téiévi- 


son françaises charge de l'exécution du présent arrêté, 
publié au Journal opel de Ta Répubique française. 


1401. 


qui sera 


Fait à Paris, le 26 mai 
Le ministre de l'information, 
Pour Je ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 


CFORCES BRIAND. 
le du conseil des ministres: 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
ef a la rejorme admustrative, 


président 


Pour le secrélaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
VIERRE CHAMBHON, 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 28 mai 1951 portant reclassement d'administrateurs 
des services civils de l'indochine, 


Par décret en date du 23 mai 4951, M. Lalanne {Jean), admi- 
nistrateur de %e classe des servires civils de l'Indochine, est reclassé: 


Administrateur de classe des services civils de l'Indochine pour 


compiler du fer mars 1965; 
Administrateur de 2 classe des services civils de l'Indochine pour 
compler du fer mars 1947. 


Ce reclassement n'a d'effel que du point de vue exclusif de l'an- 
ciennelé#. 


MIINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 mai 1951 portant nomination, démission de suppléants 
de juges de paix et con‘érant l'honorariat. 


Par décret en date du 23 mai 1951: 


Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 


Givry M. Chauveau (Raymond), en remplacement 
de M. Balle, qui a élé atteint par la limite d'âge. 

Langeais (indre ct-Iwire), M. Fremondiere (Edmond), en rempla- 
cement de M. Dechene, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Lapleau (Corrèze), M. Chamalaud (Jean), en remplacement de 
M. Pevrac, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Loudun (Vienne), M, Dabin (Gaston), en remplacement de 


M. Godrie, dont la démission est acreplée, 
Lurv-sur-Arnon {Cher), M. Tetard (Léon), en remplacement de 
M. Rogier, dont la démission à été acceptée. 
Malesherbes (Loiret), M. Oudet (Charles). de 
M. Masure, dont la démission a été acceptée. 
F Mugron (Landes), M, Tapie (Pierre), en remplacement de M. Dufau, 
écède. 


en rempiacement 


Par décret en dale du 28 mai 1951, M. Feloui Amar, bachadel À 
la mahakima de Saint-Denis-du-Sig, est nommé, sur sa dernande, en 
la à la mahakrma de Palikao, en remplacement de 
M. Ouali Mohamed, qui à été nommé à Ammi-Moussa. 


— +— 


Décret du 28 mai 1951 portant nomination d'un greffier 
de justice de paix. 


Par décret en date du 28 mai 1951, M. Labbouz (Nathan), greffier 
de la justice de paix de Marnia, est nominé, sur sa demande, en la 
méme qualité, à la justice de paix de Médôa, en remplacement de 
M. Bouvier, qui à élé nommé à Blida. 


0 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrôté du 23 mai 1951, il est ouvert au garde des sreaux, 
ministre de la justire, en augmentation des restes à payer de l'exer- 
cice clos 1918, un crédit spécial de 280.96 F, montant des nouvelles 
créances constatées sur cet exercice. 

Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, est aulorisé à ordon- 
naucer créances sur le chapitre spécial ouvert au budget de la 
justice pour les dépenses d'exerrices clos. 


+ 


Ces 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 25 mai 1951: 

Sont admis d'oflice à faire valoir leurs droits à une pension de 
relraite : 

A compiler du 15 mai 1951: 

M. Dumont (Marceau), surveillant ‘fre classe) à la maison d'arrêt 
de Castres (application des dispositions de l'article 56, $ 1er, de la loi 
du 20 seplembre 

A compter du 11 juillet 1951: 

M. Roure (Antoine), surveillant {fre classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé (application des dispositions de l'article 6, $ fer, de la 
loi du 2 septembre 1918). 

A compiler du 20 juillet 1951: 

Mine Henon (Albertine), surveillante (fre classe) à la rison cen- 
trale de Doullens (application des dispositions de l'article 6, $ 1", 
de la loi du 20 septembre 1948). 

A compter du 21 juillet 19%1: 

M. Adoue (François), surveillant chef (ire classe) à la maison 
d'arrêt de Tarbes (application des dispositions de l'artiele 6, $& 1", 
de la loi du 20 septembre 18). 


Sont adinis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de retraite: 

A compter du fer juin 1951: 

M. Lienhart (François), premier surveillant (fre classe) à la maison 
d'arrêt de Metz (application des dispositions de l’article 6, $ 1°, de la 
loi du 20 septembre 194). 

A compter du 4e juillet 1954: 

M. Carrie (Camille), surveillant chef (2s classe) À la maisan d'arrêt 
de Quimper (appliralion des dispositions de l’article 6, $ 4e, de la 
loi du 20 septembre 1948) 
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M. Groff (Louis), premier surveillant (fre classe) à la maison 
ceutrale d'Ensisheim (application des dispositions de l'article 6, 
g per, de la loi du 20 septembre 1945). 

M. Pistouille (Jean), surveillant chef adjoint (fre classe) à 13 
maison  d'arrét de Grenoble (application des dispositions 4? 
l'article 6, 8 1er, de la loi du 20 septembre 1948), 

Bousquet (Omer), surveillant (fre classe) à la maison centrale 
Poissy (application des dispositions de l'article 6, de la loi 

20 septembre 11448), 

me Reuiller (Adèle), suryeillante (fre classe) aux prisons de 
Fresnes (application des disposihions de l'article 6, $ 1er, de la loi du 

coutembre 1948), 

compter du juillet 1991: 

M. Viviers (Armand), premier surveillant chauffeur (fre classe) 
La maison centra'e de Fontlevrault (application des disposilions 
de l'article 6, 1er, de la loi du 20 septembre 193$). 

\ mpter du {er août 1951: 

\pne Borne (Anne), première surveillante (ire classe) à la maison 


centrale de Rennes (application des dispositons de l'article G, $ 1°, 
d loi du 20 septembre 191$). 

Est réintégré en qualité de surveïlant-chef adioint classe 

\a centre pénitentiaire de Ja Celle-Saint-Cloud: M. beforges 


placé sur Sa demande dans Ia position de d'sponibilité par 


lu 11 juillet 196, 

Sout nommés surveillants-chefs adjoints (3° classe): 

4 la maison centrale d'Ensisheim: M. Verjat (Charles), surveillant 
se) à Ja maison d'arrêt de Mäcon, 

4 la prison des Baumettes à Marseille: M. Bossu (Jules), surveil- 
w c'asse) à la maison d'arrêt de Lyon. 


jux prisons de Fresnes: M, Lecante (Georges), surveillant 
(4 isse) aux prisons de Fresnes, 
sont mulés, par nécessilé de serv'ce, en la même qualité: 


A la maison centrale de Poissy: M. Prosi (Maurire), éducateur sta- 
aux prisons de Fresnes, 
\ la prison des Baumetles à Marseille: M Pahon (René), surveil- 
jant (fre classe) à la maison Centrale d’'Ensisheim. 
ia maison d'arrêt de Poitiers: M. Lafrechoux (Lucien), surveil- 
3e classe} à la maison d'arrèt d’Angouléme. 


Est muté, sur sa demande, en la même qualté: 
Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. Delpey (Paul), surveillant 
(à classe) aux prisens de Fresnes, 


Sont nommées aurvelllantes de petit effectif (3e classe) : 

A la maison centrale de Riom: Mme Boucherie, née Ribemont 
Antoinette). 

A la maison d'arrêt de Villefranche-de Rouergue: Mine Malaure, 
née Pom'es (Lydie). 


Son! acceptées les démissions de: 

M. Ben+detti (Paul), surve llant (5° classe) à la maison centrale 
de Nimes. 

M Malhage (Lucien), surveillant (5e classe) à la maison centrale 
de Clairvaux, placé en disponibilité pour trois mois par arrêlé du 
9 février 1951, 


Education surveiltée. 
Par arrèlé du 22 mai 1951, est acceptée, à comater du fer mai 1951, 
la dermission de M. Dormont (Paul), éducateur adjoint (3° classe) au 
centre d'observation de Marseille. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 22 mai 1991, a été muté à Sainte-FoyZa-Grande, 
M. Bouniichon, receveur de 2 classe à Mauléon-Souie. 


Par arrêté du 23 mai 19514, ont été nommés receveurs de 1re classe 
tilularisés dans le grade correspondant, les rereveurs de 2 classe 
désignés ci-après : 

A Sarlat, M Chanliat, de Fumel., 

A Fourmies, M, Fahy, d'Hénin-Liétard. 

A la Flèche, M. Lefevre, de Vittel. 

our place, M, Crochart, de Livry-Gargan. 


0 


Par arrêlé du 24 mai 1%, ont été admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite : 
(A compler du 19 juillet 1951.) 


M. Joathon, chef de centre de 2e classe à Ales, 


ar central telügras 
plhique el téléphonique. 


(A compler du oclobre 1991.) 
M. Brudon, receveur de 2e c'asse à Crest, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-652 du 28 mai 1951 modifiant le régime d'indent 
nisatiocn des personnes civils et miiliaires en service 
les terriloires occupés d'Allemagne. 


Le préside il du conseil des m'uistres 
Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, dn mine 
tre de la défense nationale, du ministre des finances et des 


affaires é onomiques, Haiti tre du budget du <ecrétxre 
d'Etat à Ja fonction pubitque et à ‘réforme adm.nistrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du G jam portant ré 
des traitements fui Hihäires Etat et aménazement 
des pensions civiles et mililaires ; 

Vu l'ordonnan e n° 45-1380 du ?3 un portant 
du régime de soides des militures des armées de terre, de 
iuer et de l'air: 

Vu l'article 76 de de finances du 23 décembre : 

Vu les décrets n° 48-858 ei n° 4S-SC9 de 26 mai 1918 moditité 
par le décret n° du tuillet 1949 et Le décret n° 


du 20 septembre 1990 relatifs au régime d'indemnisation des 
personnels civils francis re'evant du comainissariat général 
aux allemandes et autrichie! 

laires en service dans les territoi 
d'Autriche ; 


Le conseil des ministres entendu, 


ines et personnes Jhh'il- 


es occupés d'Ademarne et 


Pécrète : 


Art, 1%, — A compter du {avril 1951, les indemnités d'oceu. 
palion insliluées par les articles 3 des dévrets n° et 
n° du 26 mai susvisée, es faveur dés 
militaires et des personnels reevant du commissariat 
général aux affaires alemandes et autrichiennes ea éervice 
dans les lerritoires occup's d'Allemagne, sont suppr méce. 


Art. 2. — À compter du 1 avril 4651, il peut être alioué aux 
personnels visés à l'article précédent, dans la limite des crédits 
epécalement prévus à cet effet au compte epñcial iibelé en 
deutschmarks institué par l'arüele 76 de loi du 23 décembre 
1946 susvisée, une indemnité familiale d'expatriation dont les 
taux, pour chaque grale ou catégoris et suivant la é'tuation 
de famille des intéressés, me peuvent dépasser ies 
lixés au tableau annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
de la défense nationaie, le minetre de: finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à 
la fonetion publique et à la réforme administrative sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, le 28 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le -président du conseil des min 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le mirustre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme adimunustralive, 
PIERRE MÉTAYEN. 
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ANNEXE 
Taux mensuels maxima de l'indemnité familiaie d'expatriation (deutschmarks). 
N9 {, — Personnels civils. 
PERSONNELS EN SERVICE À BERLIN dans les aulres zones d'Allemagne. 
Marié Marié Marié Li Marié Marié Marié Maris 
VO rec 6 ave 
appliquées depuis le 25 décembre 1950. et troie e * 
hateire enfant un enfant enfants enfaut un eufant 
à charge. à charge. à charge. à charge. à charge. à charge. à charge. à charges, 
entre: 
113.900 F à 16 235 210 410 1% 1% 9250 3 350 
173.00 F à PR 175 500 An) 1:50 260 310 
217 00) à 230006 190 265 10 400 460 1%) 27) 
533.000 F à #10 160 220 300 030 
F à 210 500 0) 245 505 009 10% 
F à 10 1x) 614 270 590 410 400 
F à su) 600 310 570 4530 480 520 
éga: ou supérieur à 1.233.000 F........., 60 67 To) 810 450 o10 6.0 700 
TABLEAU N9 2. — Personnels mililaires et spécialistes féminins de l'armée de terre. 
_ LA 
l'ERSONNELS EN SERVICE A BERLIN dans les autres. zones - d'Allomagee. 
GRADES Marié Marié Marié + Marié Marié Marié rs 
Céli- sans avec ris au moins Céli- sans avec des au moing 
eu) . 
bataire. enfant un enfant bataire. un enfant 
à charge. à charge. | à charge. | à charge. à charge. | àcharge. | à charge. | irge 
Général d2 Go) 675 7» 75 480 600 650 700 
310 169 600 660 319 93170 490 480 930 
40 419 4x) Dex) 610 270 330 310 410 490 
Capitaine 0 2x) 410 DA) 230 300 400 450 
230 415 205 185 219 30 30 405 
285 560 425 490 150 230 040 390 
Aspirant et 200 279 320 410 475 160 220 390 
269 10 400 At) 10 210 210 320 310 
Sergent major 17 20 32 40 110 200 260 310 360 
Sergent ........ 160 255 210 375 41 120 190 24) 300 
150 225 300 569 430 125 185 25 295 
Caporal à solde spéciale 125 21) 260 320 100 160 310 
Soldat À solde spéciale progressive............ 40 115 190 20 310 30 90 150 200 2 
Spécialistes féminins de l'armée de terre. 
Spécialiste de fre catégorie....... SSSR 200 27 300 410 47o 160 220 280 330 380 
Spécialiste de 2° Calégorie......... recoit 1.n) 255 310 400 460 150 210 270 320 370 
Spécialiste de 3, 4 et catégorie............ 170 320) 58) 1% 19 299 
Spécialiste de 6°, % el 8° calégorie............ 160 235 310 72 410 150 190 2x) 300 30 
Mililaires à solde Spéciale (laux uniformes). 
Caporaux-chefs, caporaux et soldats. 20 


Nota. — Pour la détermination du nombre des enfants à charge, il y a lieu de faire application des règles en vigueur en matière d'alloca- 
tons familiales (loi du 22 août 1946), 


Dans Je cas où les deux membres d'un ménage peuvent prétendre à l'indemnité d’expatriation, le chef de famille perçoit l'indemnité 
au laux prévu suivant sa situation de famille el son conjoint la perçoit au taux prévu pour les célibataires. 
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MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


pécret du 24 mai 1951 retirant à un établissement congréganiste 
son titre d'existence légale. 


par décret en dale du 2% mai 1951, est abrogé l’arrélé en dale 
du 43 noveinbre 181$ par lequel le prés.dent du conseil des ministres, 
ré du pouvoir exéculif, à autorisé la congrégation des sœurs 
de saint-Joseph de Lyon à fonder un établissement particulier à 
Montchal (lire). 


@ 


Décret du 28 mai 1951 portant changement de nom de la com- 
mune d'Avenäy (canton d'Ay, arrondissement de Reims, departe- 
ment de la Marne). 


Par décret en dale du 28 mai 1951, la commune d'Avenav (can- 
ton d'AY, arrondissement de Reims, département de la Marne) 
porlera désormais le d’Avehay-Val-d'Or. 


Décret du 28 mai 1951 approuvant la cession par l'Etat à la commune 
de Bautens (département d'Oran) de terrains domaniaux. 


Par décret en date du 283 mai 1951, est approuvé, aux clauses et 
conditions qui y sont stipulées, Facte administratif du 23 février 1951 
aux termes duquel FEltat vend à la commune de Baudens, moyennant 
le prix de 625.000 F, les lots ruraux nos 43, 4%, 10%, 107 et 230 du plan 
de son territoire, d'une contenance totale de 26 hectares 79 ares 
g celntiares. 


Décret du 28 mai 1951 approuvant la cession par l'Etat à la commune 
üe Collo (département de Constantine) d’un terrain domanial, 


Par décret en date du 2% mai 1951, est approuvé, aux clauses et 
conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif du 3 novembre 
{0 aux termes duquel lElat vend à la commune de Collo (départe- 
ment de Constantine), moyennant le prix de 688.300 F, un terrain 
domanial d'une contenance de 2.754 m°, dépendant des fractions 7/2 
et ss du lot n° 361 du centre de Collo. 


—+ +- 


Décret du 28 mai 1951 approuvant la cession par l'Etat à la commune 
de Noisy-les-Bains (département d'Oran) de terrains doman:aux, 


Par décret en date du 28 mai 1951, est approuvé, aux clauses et 
conditions qui y sont slipulées, l’acte administraUf du {5 janvier 
1951 aux termes duquel l'Etat vend à la commune de Noisy-les- 
Bains, moyenant le prix de 1.353.000 F, les Icts n°° 296 et 454 du 
plan du centre de Noisy-les-Bains, d'une superficie totale de 196 hec- 
ares, 53 ares 90 centiares. 


& + 


Décret du 28 mai 1951 approuvant la cession par l'Etat à la 
commune de Sidi-Chami (département d'Oran) de terrains 
domaniaux, 


Par décret en date du 28 mai 1951, est approuvé aux clauses et 
conditions qui y sont stipulées, l’acte administratif du 8 février 1951 
aux termes duquel l'Etat vend à la commune de Sidi-Chami, moyen- 
nant le prix de 5.700.000 F les lots ruraux n°s 25 et 26 du plan de 
cs territoire, d'une superficie totale de 377 hectares O1 are 35 cen- 
ares. 


Personnel du cadre des préfectures. 


4 

Rectificatif au Journal officiel du 16 mai 1951: 
Page 5023, 2 colonne, ajouter: « de Marseille », après: « au centre 

administratif et technique interdépartemental ». 
Page 5024, après: « A la préfecture du Vaucluse: Mlle Gilette 


Baldare », ajouter: « A la préfecture de la Vienne: Mme Georgette 
Renou », 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l’ordre de l'armée. 


Par décision n° 1%, en date du 1S mai 1951, sur la proposition 
du secrétaire d'Elat aux forces armées le ministre de la 
défense nationale cite: 


A l'ortre de l'armée. 


Barthelemy (Maurice), chef de bataillon, B.F/ONU. 

Baxerres (Jacques), lieutenant, B.F/ONU, 3e compagnie. 

3izot (André), sergent-chef, B.F/ONU, 3e compagnie. 

Bordeneuve (René), caporal-chef, B.F/ONU, 3 compagnie. 

Caillouet (Jean), sergent-chef, F/ONU, 2e compagnie. 

Clere (Marius), caporal-chef, B.F/ONU, tre compagnie, 

Colinet (André), 2e classe, B.F/ONU, 3e compagnie. 

De La Croix de Castries (François), capitaine, B.F/ONU, {re come 
pasnie, 

De La Croix de Castries (François), capitaine, B.F/ONU, fre cam- 
pagnie. 

Cuüer (Pierre, sergent-chef, B.F/ONU, 1re compagnie, 

Durant de Mareuil (Raymond), sous-lieultenant, B.F/ONU, 2% come 
pagnie. 

Gatoux (Gustave), sergent-chef, B.F/ONU, fre compagnie, 

Girardot (Robert), adjudant, B.F/ONU, {re compagnie. 

Girardot (Robert), B.F/ONU, 1re compagnie, 

caporal-Chef, B.F/ONU, fre compagnie, 

Journet (Gérard), 2e classe, B.F/ONU, {re compagn.e. 


Goyer (Serge! 


Lagarrigue (Claude), {re classe, B.F/ONU, compagne. 
Lamborizio (Armand), caporal, BF/ONU, 
Lebeurier (Giidas), lieutenant, B.F/ONU, 3e compagnie. 

Le Gall (Joseph), sergent, B.F/ONU, compagnie d'accompagnement. 
Le Louer (Robert), lieulenant, B.F/ONU, {re compagnie. 

Molina (Jules), caporal, B.F/ONU, 2e compagnie, 

Pora (Yoland), 2e classe, B.F/ONU, C. C. B. 

Riche (Robert), adjudant, 2e compagnie, B.F/ONU 

Rozga (Joseph), caporal-chef, B.F/ONU, {re compagne. 

Tarby (Robert), caporal-chef, B.F/ONU, fre compagnie, 

Thiriet (Gérard), médecin lieutenant, B.F/ONU. 


compagnie. 


A titre posthume. 

Belhommet (Yves), sergent-chef, B.F/ONU, 2e compagnie 
Bereni (René), caporal, B.F/ONU, 3e compagnie. 
Betti (René), soldat de 2 classe, B.F/ONU, {ro compagnie. 
Bonnet (Jean), caporal-chef, B.F/ONU, 1re compagnie, 
Bordinat (Roger), caporal-chef, B.F/ONU, fre compagnie, 
Borst (Moïse), 2e classe, B.F/ONU, compagnie d'accompagnement, 
Breton (Gérard), 2° classe, B.F/ONU, 3° compagne, 
Burton (Maurice), sergent, B.F/ONU, 3% compagnie. 
Chasserot (André), 2e classe, B.F./ONU, compagnie d’accompagne- 

ment 
Couric (François), 2e classe, B.F/ONU, 1e compagnie. 
Felio (Pierre), caporal-chef, B.F/ONU, {re compaghe. 
Fouillen (Louis), soldat de 2° classe, B.F/ONU, {re compagnie. 
Guillaume (Michel), soldat de {re chasse, B.F/ONU, compagnie. 
Le Loir (Roger), sergent, B.F/ONU, {re compagnie, 
Serrier (Robert), sergent-chef, B.F/ONU, 2e compagnie. 
Pineau (Robert), soldat de 1re classe, B.F/ONU, 1re compagnie. 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

—— 8 


Par décision no 18, en date du 18 mai 19%1, sur Ja proposilion du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), le ministre de Ja 
défense nationale cite: 

A l'ordre de l'armée. 


Ecole centrale des arts e! manufactures. 


Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme, 


++ 
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Décret n° 51-652 du 28 mai 1951 modifiant l’article 24 du décret 
du 25 juillet 1933 portant règlement d'administration publi- 
que sur l’état des ofñüciers de réserve de l’ärmée de mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu Ja loi du 13 décembre 1932 relative au recrulement de 
l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves, et no'ume 
l'article SK; 

Vu je décret du 25 juillet 1933 portant règlement d'adminis- 
{ration publique sur l'état des ofliciers de réserve de l’armée 
de mer, modifié les 24 avril 1994, 22 mai 1936, G juillet 1958, 
16 juin 19439, 21 avril 1940; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 

Art, 197, — Le paragraphe a de l'article 23 du décret susvisé 
du 23 juillet 1955 est remplacé par les dispositions suivantes: 

a) Les enseignes de vaisseau de 2 classe de réserve et_offi- 
ciers de grade correspondant des autres corps sont promus au 
grade d'enscigne de vaisseau de 1" classe où au grade corres- 
pondant lorsqu'ils comptent quatie ans d'ancienneté dans leur 
grade. 

« Cetle ancienneté est réduite: 

« À deux ans pour ceux qui ont servi au moins six mois 
dans leur grade en Situation d'activité au delà de la durée 
légale du service actif, ainsi que pour ceux qui sont titulaires 
du brevet de capitaine au long cours ou du brevet de 1° classe 
d'ofticier mécanicien de là marine marchande; 

« A trois ans pour ceux qui, ayant satisfait aux examens de 
sortie de l'une des grandes écoles visées à l’article 65 de la 
loi du 13% décembre 1932 ont été incorporés en qualité d'aspi- 
rants de marine de réserve ». 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et le secré- 
tire d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine, 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 


© 


Décret du 28 mai 1951 portant nomination de cinq ingénieurs 
chimistes de 3° classe du service des poudres (active). 


Par décret en date du 28 mai 1951, sont nommés au grade d’ingé- 
hieur chimiste de %e classe au service des poudres, pour prendre 
rang du {°° mai 1951: 

4 tour, calégorie A: sans candidat. 

17 tour, catégorie BR: M. Lamouroux (André-Henri), ingénieur 
chimiste de l'école supérieure des industries chimiques de Nancy, 
licencié ès-sciences. 

2%e tour, catégorie B: 
licencié ès sciences. 

3% tour, catégorie B: M. Berne (Paul-Simon), licencié ès sciences. 

4e lLour, catégorie A: sans candidat, 

4e tour, catégorie B: M. Rehling (Réginald-Valentin), licencié ès 
sciences, 

2 tour, catégorie B: M. Lamouroux (Maurice-Roland-Joseph), ingé- 
nieur chimiste de l'école de chimie de la faculté de Bordeaux, 
Jicencié ès sciences. 


M. Leclercq (Marius-Florimond-Sébastien), 


Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal QE du 6 avril 14951, service de santé, 

age 48, % colonne, 7e ligne, au lieu de: « Pineau-Valencienne 
{Maurice-Edmond-Marie-Pierre), 3e région », lire: « Pineau (René- 
Léon-Arthur-Louis), 3° région ». 


— 


Décret portant changement d'arme (armée de terre, réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du fer mai 1951, artillerie colo. 
hiale, pages 4191 et 4492, rayer: 
M. le lieutenant Augier (Francis-M.-P}), venant de l'art [erie 
Indochine Nord. 
M. le sous-lieutenant Bossard (Joseph-L.-4.), venant du tron 
Afrique équaloriale française (Cameroun), 


Décret du 28 mai 1951 portant nomination d'officiers du corps 
de sante de la marine (active). 


Par décret en date du 28 mai 1951: 
Sont nommés, Sans rappel de solde, Cans le corps de santé de la 
marine, dans l'ordre alphabétique : 


Au grade de médecin de 3% classe. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1916.) 
Les élèves du service de santé de la marine reçus docteurs en 
médecine : 

MM. Baixe (Jacques-Henri-Gabriel}, 

bériet (Pau!-Jean-Henri). 

Brangier {Jacques-Marie-T#on). 
Cabasson (Pierre-Louis-François) 
Calros (Picrre-Roger) 

ŒEsquirol (Ernest-Marie-Roger). 

Le Friec (Jacques-André). 

Leniaud (Jacques-Louis) 

Marcandier (Jacques-Emmanuel} 
Micheletti (Jérôme-Jean-Auguste). 
Montagné (Pierre-Jacques). 

Palanque 
Paquotie (Lucien-Roger). 

PReboul (Henri-Jean), 

Roux (Maurice-Clément). 

Sauvet (Gabriel-Marcel-Joseph-Marie). 

Les officiers désignés ci-dessus, sont promus, sans rappel de salde, 
conformérnent aux dispositions de l’articles 68 de la loi du 4 mars 
4929, an grade de médecin de 2e classe (pour prendre rang du 
31 décembre 1918). 


Décret du 28 mai 1951 portant nomination dans le corps des officiers 
de réserve Cu service de santé de la marine. 


Par décret en date du 28 mai 1951: 

Est radié dn cadre des réserves de l’armée de terre, à compter 
du 1er mars 1951: 

M. le dentiste lieutenant Dumollard (Louis-Claude-Auguste), 

Est nommé dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de la marine pour compter du 1er mars 1951. 


Au grade de chirurgien dentiste de % classe, 


(Pour prendre rang du 8 août 1936.) 
M. Dumollard (Louis-Claude-Auguste). 


Déoret du 28 mai 1951 portant attribution d'un commandement. 


Par décret en date du 28 mai 1951, M. le capitaine de frégate 
Vigneau (J.-M.-E.-A.-J.) est nommé au commandement du destroyer 


Le Malin. 


+ 0 


Décret n° 51-612 portant création d'un conseil supérieur des forces 
armées et réorganisation des conseils supérisurs de la guerre, de 
la marine et de l'air. 

Rectiticatif au Journal officiel du 26 mai 1951: page 5%, 
4 colonne, À la 9e ligne, au lieu de: « le secrétaire d'Etat aux forcs 
armées (services communs) », lire: « le secrétaire général aux forces 
armées (services communs) » (le reste sans changement), 


Décret n° 51-613 relatif aux règles d'application et aux tarifs de 
l'indemnité spéciale allouée aux militaires appartenant organique- 
ment aux formations sahariennes. 


* 

Rectificatif au Journal officiel du 26 mai 1951, page 5526, % colonne, 
article 4er, au lieu de: « décret n° 48-1360 du 27 août 1948 », lire: 
« décret n° 48-1366 du 27 août 1948 »; article 2, tableau HF, 2° colonn8 
(taux annuels: terriloires du Sud), au lieu de: « deux méhara oil 
un cheval: 61600 », lire: « deux méhara où un cheval: 61200 » (le 
rèste sans changement), 

© 


(Supplément.) 


— 
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pécreis portant concession de la médaille mititaire à titre posthume. 


Roctificatif au Journal officiel du %0 octobre 1918: page 


dépôt d'infanterie no 13, au lieu de’ « Fouie (Georg's,, 
soldat lire: « Poure {Gteorges), soldat », 


Recüficatif au Journal officiel du 17 avril 1919: 
Page 1re colonne: 
Après: | 
2e bataillon de chasseurs à pied. 
Lire : 
Penon (Guy), sergent, classe 14949, recrulement de Clermont-Fer- 
43e bataillon de chasseurs à pied. 
purandy (Frédéric-Joseph-André), chasseur, classe 1910, mle 2772 
au recrutement de Nice, 
© 


Recuticalif au Journal officiel du 7 août 1949: page 7778. 2e colonne, 
9j, regiment régional, au lieu de: « aille (Pierre), soidat », lire: 
« Raille (Pierre), ». 


&— —— 


kectificatif an Journal officiel du 17 avril 1951: page 9783, fre co- 
lonue, au lieu de: « Chasseray (Claude-Charles), caporal-chef », lire: 
« lhaseray (Claude-Charles,, caporal-chef », 


Reclificatif au Journal officiel du 9 mai 141: 

Paze 3831, 2e colonne, au lieu de: « Beneyoucef Attia ben Bjenidi, 
2312 », lire” « Benyoucef Allia ben Djenidi, mile 2915 »; au lieu 
de: « El Bachir ben Abdelkader, sergent », lire: « El Bachir ben 
Abivcikébir, sergent ». 

Page 4832, fre colonne, au lieu de: « Abdeslem ben Larhi ben 
Lahouvine, de classe », lire: « Abdesselem ben Larbi bei 
Lahoucine, spahi de {re classe »; au lieu de: « Bacquel (Adrien), 
caporal-chei », lire: « Bacouel (Adrien), caporal-chef ». 

l'age 4833, fre colonne, au lieu de: « Secura (An!onio), soldat de 
dr classe », lire: « Segura (Antonio), soïdat de {re classe », 


— 


Rectificalif au Journal officiel du 16 mai 1%1: 
Pace 5030, fre colonne, au lieu de: « Ayremi ben Sahbi ben Redjeb, 
% classe », lire: « Akretni ben Sahbi ben Redjeb, 2 classe ». 
5031, 2e colonne, au lieu de’ « Froidelond (Yvon), sergent », 
lire: « Froidefond (Yvon), sergent ». 


Remises de débhets. 


Pur arrôté du 30 avril 1931, sous réserve d'un versement de 
EF, il est fail remise gracieuse au commandant Benezech 
(Pau!), du bureau divisionnaire des archives d'Oran (Aïgérie) de la 
sonne de 73.795 F indüment perçue au dilre de la solde pendant 
la periode du 1er juin 1945 au 30 seplembre 1947. 


Par arrêté du 4 mai 1954, il est fail remise gracieuse à Mme veuve 
Roueille (Yvonne), demeurant à Neuvs-en-Mauges (Maine-et-Loire), 
de la somine de 23.980 F restant due sur celle de 21.980 F indûment 
perçue au titre des allocations familiales, 


+0 + 


Par arrêté du 7 mai 1951, il est foit remise gracieuse à M. Belai- 
douni Moktar ben Bouziane, demeurant à Tlemcen, quartier Bab 
Zine, chez M. Abdelhadi, garde forestier, de Ja somme de 19.500 F 
restant due sur celle de 25.500 F indûment perçue au litre de 


délégation de solde. 


Par arrêté du 7 mai 1951, il est fait remise gracicuse à Mme veuve 
Marty et aux héritiers de Henri Marty, demeurant rue Marconi, à 
Stint-Cloud-Bône (département de Constantine), de Ja somme de 
1500 F restant due sur celle de 10.000 F représentant un trop-perçu 
de déégation de solde. 


Par arrêté du 7 mai 1951, il est fait remise gracieuse au sergent- 
Inäjor Marzano (Alexandre), demeurant à l'hôpital militaire de la 
lronche-Grenoble (Isère) de la somme de 27.737 F restant due sur 
celle de 48.057 F indûment perçue au titre de la soide pendant la 
hériode du 6 juillet 1948 au 20 décembre 1948. 


Par arrêté du 7 mai 1941, il est fait remise gracieuse à Mile Mitja 
ville (Paulette), vérilicatrice de taxes au service de liquidation des 
transports à Paris, de la somme de 6.150 F restant due sur celle de 
47.030 F indüment perçue à Utre de traitement. 


Par arrèté du 7 mai 1951, sous réserve d'un versement de 3.006 F, 
il est fait remise gracieuse à M. Roquel Rasvmond), demeurant à 
Auxonne (Côte-d'Or), rue du Vieux-Chemin-de-Dôie, de la somme de 
6.000 F, indüment perçue au lilre de la délégation de soïde, 


Par arrêté du 10 mai 19351, sous réserve d'un versement préalable 
de 38.496 F, il est fait remise grarieuse à Mine veuve Bigoin, demeu- 
rant au bourg de Persquei (Morbihan), de la somme de 48.19 F 
judüment perçue au litre des prestations famiiales. 


— 


Par arrêté du 10 mai 1%, sous réserve d'un versement de 
16.000 F, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Furnestin (Mar- 
guerite), demeurant à Uzerche (Corrèze), rue Barachaude, de la 
somme de 91553 F restant due sur celle de 40.503 F indüment per- 
çue au titre des allocations 


Par arrêté du 11 mai 195%, sous réserve d'un versement préalable 
de 23.000 F, il est fait remise gracieuse à Mine veuve de Bernardy de 
Sigover, demeurant à Saint-Germain-en-Lave (Seine-et-Oise) de la 
somme de 46.61 F indûment perçue au titre des prestations farmi- 


liales, 
@ 


Par arrêté du 1! mai 1951, sous réserve d'un versement préalable 
de 3.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Koch (Jules), demeurant 
à Seignelay ; Yonne), de la somme de 10.065 F indüment perçue au 
Utre de la délégation de solde. 


Par arrCté du 15 mai 1951, sous réserve d'un ve:sement préalable 
de 5.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Baujard (Georges), 
manœuvre à l'établissement du matériel de Bourg<, de la somme 
de 12.520 F restant due sur celte de 35.02) F dout il est redevab.e 


envers le Trésor pour trop-perçu de prestations familiales. 


2 à 


Creation du titre de conseiller scientifique de la marine. 


— 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Sur le rapport du chef d'étal-major général, du dirceteur central 
des constructions et armes navales, du directeur central du cominis- 
sariat de la marine et du chef du service central hydrographique, 


Arrête: 

Art. Aer. — Le titre de conseiller scientifique de la marine est 
créé en faveur des personnalités françaises qui, déjà connues par la 
notoriété de leurs travaux scientifiques, Sont susceptibles d'apporter 
une contribution efficace au développement des études et récher- 
ches engagées par les services de la marine en matière d'armes et 
de techniques nouvelles. 


Art. 2. — Le titre de conseiller scientifique de la marine est accordé 
par décision ministérielle publiée au Journal officiel de la Républi- 
que française, par période de cinq ans, renouvelable au vu des 
propositions d'une commission composée de représentants des ser- 
vices techniques centraux et de l'élat major général. 


Art. 3. — Les conseillers scientifiques de la marine. ont pour fonc- 
tions d'éclairer où d'orienter l'action des services techniques du 
département, soit par la rédaction de rapports, avis, consultations 
communications, comples rendus, elc., sur les questions générales ou 
particulières de leur compétence propre qui leur sont soumises 
soit par leur participation active aux travaux des congrès el jour: 
nées d'études d'ordre technique ou scienfifique organisées, à titre 
périodique ou occasionnel, au sein de la marine. » 


Art. %. — Dans le cadre de leur activité, les intéressés peuvent, 
avec leur accord, être envoyés en mission à bord des bâtiments de 
la flotte ou auprès des services techniques à terre et bénéficier de 
l'assimilation, au point de vue préséances, uniquement, à l'un des 
grades d'officier général ou supérieur, selon leurs références, uni- 
versilaires notamment, sans pour autant détenir un grade où occu- 
per un rang particulier dans la hiérarchie militaire. 

L'assimilalion au grade considéré est conférée par la décision por- 
tant attribution du titre de conseiller scientifique de la marine. 


Art. 5, — En compensation des services rendus, les conseillers 
scientifiques de la marine sont susceptibles: 

_D'obtenir des récompenses, distinctions honorifiques ou décora 
lions, identiques à celles auxquelles peuvent prétendre les person: 
nels de la-marine ; 

De participer, en qualité d'invité, aux manifestations nautiques 
artistiques ou galas officiels du département. 


(Supplément. — Fin.) 
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Art. 6. — Les conseillers scientifiques de la marine sont astreints 


à conserver le secret le plus rigoureux sur les enseignements ou 
les résullats des travaux qu'ils fournissent au département ainsi que 
sur la documentation éventuelle qui eur serait communiquée par 
services, 

Art, 7. — La législation sur les brevets d'invention intéressant la 
défense nalionale est applicable aux intéressés, dans le cadre des 
travaux à eux confiés par les services de la marine. 

Art. 8. — Le titre de conseiller scientifique de la marine est révo- 
cable à tout moment, sans indemnité ni préavis, si les nécessités du 
service l'exigent. 

Art. 9 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel chronologique 
de la 


Fait à Paris, le 21 mai 1951. s 
ANDRÉ-FRANCOIS MONTEIL,. 


Modification du montant maximum des avances à consentir au 
régisseur du mägasin central d'habillement de l’armée de l'air 
de Ris-Orangis. 


— 


Le ministre de la défense nationa'e, 

Vu l'article 169 du règiement du 3 avril 1869 sur la complabiité 
de; dépenses du minisièie de Ja guerre ,rendu applicable au départe- 
môut de l'air par le décret du 15 janvier 1929; 

Va l'article 33 de Ja lai ne 46-607 du % avril 1936 ‘budget mililaire) 
aulorisant les agenis spéciaux des services régis par économie à 
acquitier sur avances le montant des commandes dè travaux, trans- 
poris et fournilures dispensées de marchés; 

Vu l'arrêlé interministériel du 25 mai 1950 fixant à 3% millions de 
francs pour les dépenses de personnel à 2 millions de francs pour 
les dépenses de imalérie!, le montant maximum des avances suscep- 
tibles d'être consenties aux agents spéciaux des étab:issements mili- 


taires de l'uir régis par économie, 


Vu j'’arrêlé du 10 mars 1918, modifié par l’arrêlé du 30 août 1919, 
fixant le maximum des avances à consenbr au régisseur du magasin 
gis (Seine-et- 


central d'habilement de l'armée de l'air à Ris-Orangis 
Oise), 
Arrête : 

Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 20 août 1939 est à nouveau 
modifié comme suil: 

« Le montant maximum des avances pouvant être consenties au 
régisseur est fixé à 3.500.000 F, dont: 3 millions de francs (dépenses 
de personnel) et 500000 F (dépenses de malériel) ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2 — Le directeur du contrôle, du budget et de la comptabilité 
ten au secrétariat d'Elat aux forces armées (air) est chargé de 
‘exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 26 mai 1951. 

Pour le ministre de la défense nationale et par délégation” 


Le secrétaire général aux forces armées 
(services communs), 
KAHN, 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 28 mai 1954, il est ouvert au ministre de la défense 
nationa'e (section air) sur s'exercice 1951, un crédit de 420 millions 
de francs provenant de fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public, applicab'e au chapitre 9000: « Bases. — Travaux et installa- 


». 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Vu l'arrêté du 13 mars 141 portant nomination des du 
cabinet du secrétaire d'Elat aux forces armées (air); 
Vu la demande de l'intéressé, 


Arrête : 

Art, er, — Est acceptée la démission présentée par M. Claude 
Panier, attaché de cabinel au secrétariat d'Elat aux forces armées 
(air). 

Art. 2. — Le présent arrêlé, qui aura effet à compter du 28 mai 
1951, sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 mai 191. 
© 


ANDRÉ MAROSELLI. 


Homobgation de grade au titre des forces françaises combattantey 
de l’intérieur. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 1%1;: 


Page 4901, 1re co'onne: 
Au lieu de: 
8e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Natller ‘Adolphe), né le 31 imars 19145, recrutement de Belfort, 
classe 1996, mie 


Lire; 
Se REGION MILITAIRE 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 19%44.) 


Natter (Adolphe). né le 31 mars 1915, recrutement de Belfox, 
classe 199, mile 251. 


Page 4902, re colonne: 
Au lieu de: 
{re REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer août 1944.) 
Aënot (André), né le 5 janvier 1910, recrutement de Versailles, 
classe 1930, mile 2547. 


Lire: 
ire REGION MILITAIRE 


Dans le grade de souslieutenant. 


(Pour prendre rang du fer août 1944.) 
Adnot (André), né le 8 janvier 1910, recrutement de Versailles, 
classe 41930, mle 2847. 


Au lieu de: 
Dans le grade d'adjudant-Chef. 
(Pour prendre rang du 48 août 1944.) 
Menesclou (Roger), né le 23 juillet 1902. 
Lire : 
Dans le grade d adjudant-che. 
(Pour prendre rang du 18 août 1944.) 
Menesclou (Roger), né le 26 juillet 1902. 


Page 4902, 2 colonne: 


Au lieu de: 
3e REGION MILITAIRE 


Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.Y 
Le Carlantezec (Paul), né le 27 mars 1906, recrutement de Guin 


gamp, classe 1926, mle 1776. 


Lire : 
3 REGION MILITAIRE 


Dans le grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Le Garlanlezec (Paul), né le 27 mars 1906, recrutement de Guir- 
gamp, classe 1926, mle 1776. 


Page 4903, {re colonne: 


Au lieu de: 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Hulban (Jean), né le 16 février 1922, recrutement de Vannes, 
classe 1942, 1%531/R. 
Jallet (Edouard), né le 10 juin 1910, recrutement ce Rennes, classe 
1939, mle 2326. 
Thedan (Gustave), n6 le 22 mai 1914, recrutement de Guingamps 
classe 1934, mle 21129. 
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Lire: 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre ranz du 9 juin 1%44.) 

ituiban Jean), né le 16 février 1922, recrutement de Vannes, classe 
10,2, mmle 19531/R. 

Jallet (Edouard), né le 10 juin 199, recrutement de Rennes, classe 
1:39, mle 2426. 

Tredan (Gustave), né le 22 mai 14914, recrutement de Guingamp, 
classe 1934, mle 21129. 


Au licu de: 
{Pour prendre rang du 12 juin 1944. 
Bourbac fLouis), n£ le 3 novembre 1903, recrutement de Nantes, 
ciusse 192$, mmle 2735. 
Lire: 
(Pour prendre rang du 12 juin 194.) 
Bourhan (Louis), né le 3 novembre 190$, recrutement de Nantes, 
classe 192$, mle 2733. 


Page 490%, 2e colonne: 
Au licu de: 
Dans le grade de souslieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19%) 
Le Fabic (Eugène), né le 3 septembre 1918, recrutement de 
Lorient, classe 1936, mle 1137-L 56. 
Lire: 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
{Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Le Pabic (Eugène), né le 3% septembre 1918, recrutement de 
Lorient, classe 1936, mle 1137-L 36. 


4901, {re colonne: 
Au lieu de: 
{Pour prendre rang du 20 juin 1944) 
Drant (Charles), né le 8 décembre 1913, recrulement de Nancy, 
casse 1935, mle 86-C 33. 
Lire : 
(Pour prendre rang du 30 juin 1944.) 
Draut ‘Charles, n€ le 8 décembre 1915, recrutement de Nancy, 
casse 1935, mile 86-C 33. 


Au lieu de: 
(Pour prendre rang du 13 juillet 1944.) 
Hilion (Henri), né le 13 juin 18%, recrutement de Lorient, classe 
4000, 12386. 
Lire : 
(Pour prendre rang du 13 juillet 1944.) 
Hillion (Henri), né le 43 juin 1889, recrulement de Lorient, classe 
199, Imle 12386. 


+0+- 


Attribution de fonctions à des officiers supérieurs 
de l'armée de terre. 


Par arrêté du 25 mai 1951: ” 

M. le colonel de l'arme bindée et de la cavalerie Dodognon (Mar- 
lal-Georges), sous-directeur à la direction du personnel militaire de 
l'armée de terre, est désigné pour remplir, à compter de la date 
di présent arrété, les fonclions de directeur adjoint à cette même 
direction, en remplacement de M. « colonei d'infanterie hrevelé 
d'éat-major Le Hingrat {Pierre-Louis), appelé à d'autres fonclions. 

M. le co'onel a'infanterie Ginestet (Phitippe-Roger Louis), dési- 
208 pour remplir, à compler de la date du présent arrêlé, les fonc- 
ons de sous-directeur à la direction du personnel miitaire de 
l'armée de terre, en remplacement de M. le Colonei de l'arme blin- 
de el de la cavalerie Dudognon, appelé à d'autres fonctions. 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 19 mai 1951, M. le lieutenant Guiot (Jean-Paul) est 
régisseur d'avantes de l'annexe du magasin régional d'habil- 
“nent de l'armée de l'air no 1/792 à Hanoï, en remplacement de 
M. je liculenant Lantenoy. 


P2rsonnels Civils extérieurs de la guerre. 


Par arrèlé en dale du {1 mai 1%, Mme Nony (Jeanne), commis 
adininistratif de 2% elasse à l'établissement central du matériel des 
transmissions, ayant trois enfants, dont Fun âgé de moins de cinq 
ans, est mise en disponibiiié, sûr sa demande, pour une durée 
de deux ans à compter du 27 mars 1951 {urt, 120 de la loi ne 46-2294 


du 19 octobre 1916). 


Par arrêté en dale du % mai 1951, Mme Renard {Andrée), née 
Langlois, agent du cadre complémentaire de bureau à Ja section 
technique de l'armée, est mise en disnonibilité, pour convenances 
personnelles, à compter du {° avril 1%), pour une période indé- 
Lerminée dans la limite de cinq ans. comple tenu de la disponibilité 
de trois mois déjà accordée par arrêté du 6 janvier 1930, 


TRANSMISSIONS 


Par arrëêlé en dale du 9 mai 1951, les personnels civils ci-après sont 
litularisés dous le cadre complémentaire de bureau créé par l'ardon- 
nance n° 45-1006 du 21 mai 19:35, à compler du 4% juillet 1950, et 
ornés à la mème dale aux classes ci-après: 


REG'ON MILITAIRE 5 REGION MILITAIRE 
A la 3% classe. A la 3e classe. 


MM. Bouvier (Jean). Mme Lamazère (Mathilde). 
Lelurque (Charles). 
A la ï classe. 
A la ï classe. 
M. Perlrand (Maurice), 
Mme Alexandre (Suzanne), 

M. Liger (Edgard). A la 5% classe. 


A la % classe. Mme Senlenac (Adrienne). 


Mmes Coinleau (Marzneriie), G REGION MILITAIRE 
Clément (Chrisiiane), 
Lafarge (Marie). A la 5 classe, 

A la G classe. Mme Bardie (Julielte). 

Mme Dusrue (Marie-Louise). A la classe. 

M. Dumont (Léopold). 

(Giouslchine (Andrée), Mmes (rousse (Paulette). 
Moreau (Louiselte). Heuduin (Geéorselle), 

ETABLISSEMENT CENTRAL DU 8e REGION MILITAIRE 


MATERIEL DE TRANSMISSIONS 


A la 3 classe. 
A la 5 classe. 
M. Communal (Marius). 
Mnes (éorget (Adrienne), 
Venturini (Antonia), 
Rous-el (Marie-Claire). 


A la 5 classe, 


Mues Anthonioz (Yvonne). 


À la G classe. Viviand (Françoise), 


Miks Delbouille (Micheline), %@ REGION MILITAIRE 
Boyer (Marthe). 
Alexandre (Berthe), A la % classe, 


MM. Severan ‘Emile). 
El-Moktar (Amel). 
Lassalle (Octave). 


2e REGION MILITAIRE 
A la 5° classe. 


Mmo Guillez (Hortense), A la 5 classe 


A la & classe, Mme Arnaud (Laurence), 


Mme Aveline (Raymonde). A la G classe. 


3 REGION MILITAIRE Mme Planard (Augusline). 


A la 5° classe. 19 REGION MILITAIRE 


M. Levler (Emmanuel). À la # classe. 
Mres \schieri (Antoinette), 
Miette (Iuguette), 
Meilhac (Denise). 

Barreau (Anne-Marie). 

M. Audoin (Adrien). Marlin (Jeanne), 
Pietri (Marie). 
Liccardi (Florentine), 
Lavagne (Luce). 


& REGION MILITAIRE 


A la % classe. 


A la 5 classe. 


Mme Genty (Yvonne). 
A la 5° classe, 


A la 6 classe. 
MwesLerme (Ursylie),. 
Gaujoux (Juliette). 


Mme Lussac (Marie-Louise), 
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A 
M. Metmo 


A 
Mines 
Poilune 


Clemet 


Par arrél 
armes 
St 
Gu imalsrivl 


Ces (Alfr 
\ioi 
| 


lreuille (Ge 


Par arrclé 
armes 
bureau des 


du matériel dont les n ms suivent, 


(Gabr 


Peres 
Cabos 


Attal (Germ 
Sanchez 
Juan 
Lelourme (1 


Richard {At 
Baclin 
Duquelenee 
Brev'ère A 
(Eugè 
beions {Pie 
Renaud 
Bounuhoure 
Caumes (Pit 
Commun 
Schermuly 
Schworercr 
Rueuet 
Busat (Ren 
Jouis ‘Jean 
rjhagnon 
Camera (Ro 
Thiabaud 
Paoli 
Carnisi 
Cuenca 


Henry {Luce 
Lecomie 
Houilier 


Le {li 


(Oclavie), 


Suzanne, 


idré}, 


(Andre 
(Rager}, 
(Emite), 


la 3e classe, 


un (Charles), 


la c'asse 
n (Marie). 
Louise). 
it (Paulette). 


Mme Git mani 
M. Scaur 


Mme Serveilo 


A la 


A la 


MAROC 
1e classe. 
(Josette), 
larcel). 
classe. 


(Marie). 


SERVICE DU MATÉRIEL 
en date du 9 mai 191 du secréfaire d'Etat aux forces 
coul tilularisés dut le cadre ccmplémentaire de 
extéreurs, les emplovés suxiliares du <ervire 
les noms suivent, à compter du jurilel 1000 
de sertice de 2 
de service de 3e classe 
% KR. M. | Dolmann (Louis), 6° R, M. 
M. bevinois {Hip Ge R. M. 
rues), 6 R. M Labut (Pau')}, S. T. A 
igents de ser le &e classt 
1< Ge 1. M. Bersoni Jegn g R. 
{ KR M. 
fgents « ervice de ciasst 
| {re M Leonardi (Ange), ® M 
berl,, M \u Marceau 
rman), Se R. M Chevasicr (Maurice), S. App. 


en date du 25 mai 
sont 


ceriices extérieurs, 


Agents de 


ieite), 4° R. M 
KR. M. 


Agents de bur 


aine!, 10e R, M 
intiago), Maroc. 
Maroc, 

erre), Maroc. 


Agents de Lur 

M. 

iles, dre M. 
(Albert), 2° R. M. 

> M. 

\ferd), 2° KR. M. 

ne}, 3° R. M. 

rré), R. M. 


Suzanne), R, M 


(Jean), 
rrej, R. M. 

lisabeth!:, 6 R. M. 
(Alfred), & R. M. 
Eugène), 6° R. M 
xandre), 7° 


ce), R. M 


1C), Se R. M. 
(Benoit:, 8e R. M. 
rer:, 9% M. 


(M.-Rose), 9° R M. 


5), 10e KR. M 
10e R. M. 
19e R. M. 


1951 du secrétair 
dan le cadre 
les nn'ovés au 


‘au de 


| Luhouel {Sado 


eau de 2 classe 
Mar hand (sit 


Le Junquières 


App. 


eau de 3% classe 
Fassiolli (Aug 
(March 


Poupefn (Ton 
Pavv (Henriel 
‘Maurice 


Mahfouf 
he 
Mosleghianemi 
Laruana 


Ch 


“abrieile (Cat 
Nataf (Envie 
Deschamps {\ 
Baradat {Ant 
iennig 
Bourget (Emil 
Salah PBeikhod 
Maroc. 
Jarma (Martial 
Gardelte (Cha 
Pougnant 


(Louis), 


Marce.le), 


(Ploihppe , 


(Charles), S, C. 


e d'Etat aux forces 
complémentaire de 
xiliaires du servire 


à counpier du ju.hel 1#ou: 


classe. 


k), Tunisie. 


non), S. App. 
(Henriellel, C. 


ustin), 10° R. M. 
10 
16e R, M. 
v), R M. 
te), 10° KR. M. 
10 R. M. 
KR, M 
Tunisie 
Tunisie, 
Tunisie 
Tunisie 
nèle), Tunisie, 
. Tunisie. 
velle), Tunisie 
inelte), Maroc. 
sric}, Maroc. 
ie}, Maroc. 

ja Mohamed, 


nc), 


LE 
rles), S. C. App. 


A;p. 


Agents de bureau de % classe. 
Dupont (Marcel), {re R. M. 


fre R. M. 


10), 


:Maurice), fre R. M 


tireilie). 2° R. M. 
erre}, 


Leroux !Grati 
Morio (Emile) 
Jeanpert (Mar 
Favraud (Mar 


Vergne 


{Yvonne,, ài° 


enne), 3 R. M. 
ie-Louise), 2e R. M. 
4° R. M. 

R. M. 


Menextreau (Joseph), 4e R. M. 
Dejouga (Camiiie), 5° R, M. 


Wells Lucil e), R. M. 
Richamd {Berihe), KR. M 
Cortna (Irène), R. M 
Girokj {Charles}, 6° R. M. 
Enel (Charies), 6 R. M. 


M. 
Luc'en), R. M. 
Roland, R. M. 


Fo'z 
hoehter 
Brunn 


Graf (Pierres, R. M. 
Miroudot (Juienne\, 7e R, M. 
Theriat ‘Menri, %e M. 
Jeannine), 7e R. M. 
Bernard ,°y , 5 R, M. 
Géermüuin & R, M 
Bare!ta 8e K. M. 
Veiss (Louis), $° R. M. 
Murbn KR. M 
Durand (A {e 
Va!den Irma), Se K. M 
G se M. 
Revi (; es), 9e M. 
Ma: œ KR. M. 
(M se), R. M 
Rome (fFicrne), $° R. M. 
jerihe), 9° R. M. 
Pottiez e {5e R. M. 
Cer ino {And M. 
Ferrand: R. M 
Benamn Mohamed, 10% KR. M 
Lo; 19e R M 
Raub (Libtriner, 10e R. M 
Cavaille ‘Gabriele), 19e R. M 
Martinez (P:erre jüe R, M. 
So'er {Renée), M. 
Garcia R. M. 
Te Crecenza {Françoisi, 106€ R M. 
16e AR. M. 
Ai Be'kacein Mohume:.i, 10€ R. M. 
Pichon (Norberlt, 10e R, M 
Trillas {Mariska!, 10 R. M. 
Maifreu ‘Honoréi, 10e R. M. 


(Francoise), 10e KR M. 
Andrée). 10e M. 
‘Jean), 10e R. M. 
{lienri), 10e R. M. 


Lefrene 
Maillu 
Pevro!; 
Urich 


Mansano (Ange), 10e R. M. 
Benchetlouh Eikhyer, 10° R. M. 
Clere (Yvette), 10e 4. 
Na:roy (Pascal), 10e M. 
Rouas ‘Marie), 10e R. M. 
Beze (Odetle), {0e M. 
Demoulin (Adrienne), fus 
Penaiva (Lucienne), 16e M. 
Guiliomot (René), 10° R. M. 
(Lucienne, 10e 
Madjoub Salah, 19e R. M. 
Bavaux (Thérèse), 10e I. M. 
Norrau! (Andrée, Maroc. 
{Simone}, Maruc, 
(Olza), Marne. 
Yvonne), Maroc. 

{A1 l'ée), Maroc, 
Sauveur (A Marae, 
Jeanne), Maroc, 
(Juieite), Maroc. 


i 


inelie), 


(suzanne)i, Marce. 
(Jeanne), Maroc. 
Béchir, Tunisie. 
Hanellolta (Vin-ent), Tunisie. 
Forzx Jeannine), Tunisie, 
Kachkach Simon), Tunisie, 

, Tunis'e. 
Cumoarehi 1(Julielte), 
Decraene ffacques!, Tunisie, 

Augu-tin), Tuns'a 
(Brigitte), Tunisie, 
santoni Charlotte, Tunisie, 
Pinon Lucelte), Tunis:e. 
Salffar David), Tunisie. 
lailoreau ‘Rernar£), T. 4, 
Larousse ! S. T. A. 
Notle {Odette), T. A. 
Thibout {Germainet, T. A. 
Gabin Marcel), E. C. M. 
‘benise), S. C. App. 
Bouyer {Andréi, C, App. 
(Rager), S. C. anp. 


ean :Ser2e) 


Tunisie, 


Laveissière 


Bouhelier ‘Suzannei, $, €, 


App. 


Agents de bureau de 5 clusse, 


Lavabre René), M. 


Schuh !André:, R. M. 
Belgrand Denise), R, M. 
Raudier :Suzanne}), {re R. M. 
Accoias Mariei, 1e R. M. 
Lamine (Lucien), fre R. M. 


Chastanet (Micheline:, {re R, M. 
Moilein Julielie), 1re R. M 
Jacquet Abel), 1° R. M. 

Girard ‘Frédara), fre R, M. 
Poula n !André:, 2e R. M 
Lesercq ‘Ravmonde), 2 R. M. 
Benech R. M. 


Yves}, 2 R. 
Saiaun F@inçois , 3e R, M. 
Restou ‘Jeanne), 4° M 


Chauimeil (Amé'ie), #° R. M. 
B'anche ‘Andrfi, 4e R. M. 
Labourgaizne {Pierre}, 4e R, M 
Tereygeo! ‘Marcel, R. M. 
Boutes (Françoiser, 5° R. M. 
Sirven ‘Sa'an2e), R. M. 
Durival {Urbsin), 6° R. M. 
Noël ‘Marie, 6° R. M. 
Jenner Georges), 6° R. M. 
Thirion ‘Paul, Ge R. M. 
Dussouri Gabriel, Ge R. M. 
Casola ‘’Alicei, 6e R. M. 
Lemoine Yvonne), 6 R. M. 
Schneider ’Jean), 6 R. M. 
Oberle {Cyrille}, 6° R. M. 
Criqui René), 7% R. M, 
Chaufour {Jean), 7 R M. 
Pacrnt (Louis\, 7e R. M. 
Juiien (Jeannine), 7e R. M. 


Provenaz (Michèle) & R. M. 
Coq Léa), R. M. 

Patricot $° R. M. 
Pominier Simone), &e R. M. 
Mijnot ,Madeieine) 8° KR. M. 
sougey (Rence)}, 8° R. M. 
Pommier {Marie), 8e M. 
Cornil ‘Jeant:, 8 R. M. 


Crenier Mireille), 8e R. M. 
Ualivet :Georgetle:, 8e R. M. 
Mollas ‘Marie-Loui-<e', Se R M. 
Danon (Alice), Se R. M. 


horlier ‘Lucie), 8° R. M. 
Charpenne :Gabrielle). R. M. 
Misery {Marcelle}, Se R. M. 


Gaubhert Aunette)}, Se M. 
Bonfi's {Jeanne}, % R, M. 
Gamba {Marie-Louise), R. M. 
Lapina {Jeanne), R, M. 


Barazeur {Emma:, R. M. 
Fabre ‘Isabelle), 9° R. M. 
Muselli (Pau'ette)}, 9 R. M. 
“eiassi {Jeanne}, R. M. 

Pilon ‘Yvonne) Je R. M. 
Chambouleyron (Jeanne), 9e R. M. 
Mouchnino {Germaine}, 10° R. M. 
Sabas {Annie}, 10° R. M. 
Fabre Marguerite), 10e R. M. 
Roilin {Georgelte), 10e R. M. 
Cavron (B'anche), 10° R. M. 
Desmaris (Ginette), 10e R. M. 
Femizio (Marie-Jeanne:, 10e R. M. 
‘Eugène, 1% R. M. 
Leaugier (Jeanne), 10 R. M. 
Marlin (Suzanne), 10° M. 


| 

| 
== | 
== | | 
| 

| 


M. 


\. 
M. 
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Lucienne}, 10 R. M. 


Quaÿ Maroc. 
(Raymonde), 198 R. M 


Maroc. 
Maroc, 


Faconetti 
Femenia (Thérèse), 
Fernandez (Clotilde), 
Obert (Marie), Maroc. 

Ferrani {Geneviève}, S. T. A. 
Teste (Marcelle), T. A. 
Sunon (Nicolie), E. C. M. 
Vaginay (Renfe}, S. C. App. 
(Paul), C. App. 
Machien (Paul, C. 


(Marie), 
ar 
Mohamed, 10e R. M. 
Tandjaori Allelkader, 16e R. M. 
Violette), 10° R. M. 
“ler (Edméce), 1® R. M. 
illuuche 10° R. M. 
ane}, 49 KR. M. 

\! se}, Tunisie. 
Pichard Tunisie. 


Pirol (Paulette}, Tunisie. Leras (Gisèle), S. C. App 
Bioun (JukErnne), Maror. Bicbolt C. App. 
icea (iatherine, Maroc. Cerrin (Jules\, $S. C. App 
(Roselte}, Maroc. Lhoste (Adrien), C. \pp 
amadi (Marthe), Maroc. Brolle (Yvonne), C. App. 
Geigle (Reine), Maroc. 
Agents de bureau de Ge classe. 
(Kléber), fre R. M. Hirtzmann (Jacqueline), GR. M. 


Harriant (Aiïice), {re R, M, tuyon-Drevel 
isèle), fre R. M. R. 


(Augustinoe), 


Huart 

&essat (Vincent), fre R. M. (Alice), R. M. 

(Renée), ire R. M. Chominy (Francine:, Se M. 
Relon Marcelle), {re R. M. Héenninot (Macdeïeine), 8e R. M. 
(Paulette}, 1re R. M Clerc (Fernande), M. 


Berthe), R. M. Hôlot (Armandi, R. M. 


Gaillard {Aïsare), %° KR. M. Laroze (Roger), % R. M. 
Guaguere (üinelle), % M. Fscande (Raymonde), R. M 
Cineys {Henri, 26 R, NI. Moustlier (Marie, 9 R. M. 

Solal {Giaire), 26 R. M “enesse (Marguerite), 19e R. M. 


Bupont (Marie-Rose), 10 R. M. 
Russo (Anne-Marie), Tunisie, 


QGuihard (Iréne), 3° R. A. Bayle (Renée), E. €. M. 
Tillelt (Christiane), 3e M. Ghevalier (Jeanny), E. C. M. 
Ceccaldi (Marcel.e), 49 R. M Pery (Yvonne), E. €. M. 


Gabrielle (Renée), E. C. M. 

Desbordes (Andréj, E. C. M. 

Uazes {Jeanne}, S. C. App. 

Martinval (Raymonde), S. C. 
App. 


koussillon (Germaine), 4° R. M. 
Poujadu {Lucienne}, 4° R. M. 

Ollivier ;Suzanne), 
Sezuinat:1 (Louis), R. M. 


Martoreilo (Thérèse), 5° R. M. 


Thuries (Elie), 5e R. M. Muiler (Marguerite), S. C. App. 
Payraud (Yvette), 3% R. M. Bensimon (Léa), S. C. App. 
Jicquesson {Marcelle), 6° R. M. 
Agents de bureau de Te classe. 


Michel (Geneviève), 6° R. M. | 
+- 


Travaux maritimes. 


Par arrûi£ du secrétaire d'Elat aux forces armées ‘marine) en 
dite du 19 mai 1954, ont été promus à la classe exceplionmeile, 
pour ccenpier du 1 janvier 951, dans le corps des chefs de travaux 
des travaux marilimes, les chefs de travaux dont les noms euivent: 

M. Gourmelon (René), por! matric@taire: Brest. 

M. Chainard (Lucien), port matriculaire: Brest. 

M. kern (Viclor), port matriculaire: Brest. 

Ont 6% promus à l'emploi de chefs de travaux, les agents tech. 
ñiques principaux de fre classe dont- les noms suivent: 

a) Pour compter du 6 avril 141. 

M. Dich (Emile), port matriculaire: Toulon, en remplacement de 
M. julien, retraité. 

L) Pour compler du mai 1951. 

M. Coste (Jean), port maïriculaire: Brest, en remplacement de 
M. Cloastre, retraité. 

M. Aulfray (Paul), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. Le Goff, promu ingénieur des directions de travaux. 

A él promn à l'emploi d'agent technique principal de 3e classe 
Pour compter du {er janvier 1%1: 

tour (ancienneté), M. Robino (Marcel), agent technique de 
de classe, port matriculaire : Brest, reliquat de bonifications : 23 jours, 
Ont 615 avancés en classe dans l’emploj d'agent technique: 


a) Pour compter du fer janvier 1951. 

2 tour (choix). M. Lécuyer (Lucien), agent techniqne de 3e classe, 
Pcrt matriculaire : Toulon, retiquat de boniticatiens : 5 mois 20 jours. 
tour {choix}. M. Kéravec (Michel), agent techniqne de 2e classe, 
Jort malriculaire: Brest, reliquat de bonifications: néant. 

A tour {ancienneté}. M. Kérÿhuel (François), agent technique de 
classe, port matriculaire: Brest, religwai de bonificalions: néant. 
% tour (choix), M. Lauret (Jean), agent technique de 2 classe, 
Port Imalriculaire: Toulon, reliquat de bonifcations : 2 mois 4 jour. 


3e tour (choix). M. Robin (Raoul), agent technique de 2% 
port matricuitire: Brest, reliquat de bhonificaiions: néant, 
fer four {ancienneié M. Lanvceïot (Roge:,, agent technique 
2: classe, port ualriculaire: Brest, reliquat de bonificalions, néant. 
;choix). M. Ranchère (Philippe), agent technique de 
2 classe, port matriculaire: Brest, religuat de bonificatiens: néant 
3e tour Choix). M. Saint Jean (Louis agent Ju le 2e 
port inatricutaire: Toulon, reciquat de homfications: 4 mois f6 


ler four (ancienneté), M. Zamn Roland sent techniq 
2 chasse, port matrieu'aire: Ton'on, reliquat de bonifcalions: né 

2e tour (choix. M. Favraud (Pierre), agent technique de % class 
port. malrivalaire: fou:on, reiiquat de bonjñvations: mois 16 jours. 

b) Pour com Ju fer avril 1961 

3 tour {choix}, M. Nourv (Robert), a jue de % 
port matriculaire: Bresi, reliquat de bhonificalions: 

tour fancienneté). M Pérot R agent techn 
casse, port imalriculaite : Towlon, juat de bo S: 

2 tour choix). M. Quéré (Jean), azent technique de % clase, 
porl mairisulaire: Brest quat de bonificalions: mois jours. 

tour (choix), M. Léoquet (Robert), agent technique de 2% classe, 
Pori matricdaire: Brest, reliqual de bonifications: méant. 

tour M. Colieite (Gaston), agent technique 
2e classe, port imairicuiaire: Cherbourg, reliquat de bontfications : 
néant. 


Qu 


Brest, re 


2e iour ‘choix:. 
port matri'uiaire : juat de neant. 


Péintégration et mice hors cadres, en mission, d'officiers 
de l'armée de terre (active). 

Par arrôté du 17 mai 1951, M. le snédecin commandant du 
colonial PBou-sier Gabriel}, placé lors codres, 
mission, à Ja dispowtion dn ministère des affaires étrangères, 
reinplir les fonclions de médecin chef à lhônital 
ce Kunming (Chine), est r 


9 mars 1951 
Par arrête du 92% mai 1954, M. le médecin capitaine Ressiere 
(Roser-Pépin) est piacé hors Cadres, en emission, au titre du rninis- 
tôre des anciens combattants et viélirnes de ja guerre, à compter 


du ter avri: 1951. 


— © 


de réserye du gènie maritime, 


Nomination d'aspirants 


ins de réserve 
1951, jour 
militaires 


nominés aspi! 


Par arrêté du #3 mai 1951, sont 
génie maritime, pour compter du 18 avril 
leur stage réglementaire de six mois de services 
et reçoivent les affeciaiions près, Les élèves 
natignaie supérieure du génie inaritiime dont les noms suiven£: 
M. Estocq (Michel), direction des constructions et armes 
L 
de Brest. 
M. Jégou (Jean), direclion des cons!truct 


libres de 


ions armes navales 
M. Méresse {Daniel}, direciion des constru 
de Touion. 
M. Renard André), 
Touion. 
M Chr 
navales de 


consiru: {ions et 


(Jean-Paul,;, direction des 


Toulon. 


istophe 


Les intéressés seront nommés ingéliieurs de 9° classe de 
du génie imarilime après six mois de 
à :a condition qu'ils soient proposés pour ce grade, 


+6 


Mombre maximum d'élèves à admettre à l'école polytechniquy 
en 1951, 


L'effectif maximum des candidats français susceptibles d'êlre 
admis à l'école polytechnique en 195 est fixé à 250, non coin} 
éventuellemerrt, les candidats admis au de Ja catégorie bis 


11 sera procédé à des admissions en 
dispositions du décret dun 4 octobre 1920 modifié py 
11 avril et Gu 4 août 1949, Le poun'entage des candidats admis 
titre de l'effectif normal ava 


c'est 


cera in 
sur la liste d'admission. 
Le cas échéant, les candidats déclarés ri 
remplacement d'élèves dérmissionnaires seront en qualité 
surnombre. 


ilérienrement reçus 


Le directeur central du génie au secrétariat 
armées (guerre) est chargé de l'exécution de la présente décis! 
qui sera publiée au Journal o/jiciel de la République française et à 
Bulletin fofjiciel du secrétariat d'Etat aux forces armées ‘ouerre). 
Fait à Paris, le 21 mai #1, 
MAX LEJEUNE. 


— 


clase, 


n (Henri), ezent technique de 2% classe, 


Ser- 


pour 
consulaire français 
gré dans les cadres, à compler du 


du 


] nont 
ON HS terminent 


navales 


lions et armes navales 
direction des construct ons et armes nava'es de 
armes 


réserve 
sejyice en qualité d'aspirauts, 


t toute 
démission, égal à 50 p. 100 de l'effectif global des candidats tigurant 


d'Etat forces 


Vandveke (Marrefr, %°R. M. | 
J'ubatier (Paule), 2e M. 
* 
de 
«ju 
Le 
de 
| 
1 
| 3 
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Attributicn du certificat de pilote de l'aéronautique navale. 


Par décision du secrétaire d'Eiïat à la marine, en date du 22 mai 
1951, et coulormément aux dispositions de l’instruc{on du 9 février 
19% (B. O. M., voiume n° 46), le cerlilicat de piote de l'aéronau- 
tique navale est aliribué, à compter du 7 mai 1954, aux officiers men- 
lionnés ci-dessous: 

M. l'enseigne de vaisseau de Jre c'asse de réserve Brin (Y.-P.). 

M. l'enseigne de vaisseau de fre classe ae réserve Ducampe de 
Resame]) (C.-L.-M.;. 


Admissions à l'honorariat (armée de îerre, réserve). 


SDRVICE DES POUDRES 


Par décision ministérielle du 25 mai 1951, ont él£ nommés à 
leur grade, en application de Particie 23 de Ja loi 


l'honorarat de 
les officiers de réserve, rayés des cadres, dont 


du janvier 
les hoMs suiveni: 
MM. 
Prangey (H.-L.-A.), ingénieur en chef mililaire de classe. 

Desbats (1.-J.-G.), ingéneur principal mililaire. 
Milleïel (P.), ingénieur milliaire de fre classe, 

De Laire (1.-M.-J.), ingénieur mmiliiaire de 2e ciasse. 
Vivin (P.-IL), ingénieur militaire de 2° classe, 
Obré (A.-F.J), ingénieur militaire de 2 casse. 
ingénieur chimiste principal, 


Romann {R.-A 
ingénieur chmisle de fre classe, 


Sanfourche 
Puyaubreau {A.-G.-P.), ingénieur chimisle de 2e classe. 

ingénieur principal des travaux de poudrerie. 
ingénieur principal des travaux de poudrerie. 
(P.-H.), ingénieur de 2e classe des travaux de 


Gondran (C.-1.). 
Chamonin (L.-E.), 
Bonnani-Gregoire 
poudrerie, 
Daniel (J.-R.\, ingénieur de 2e classe des travaux de poudrerie. 
Montandon (F.-0.1, ingénieur de ?e classe des travaux de poudrerie. 
Bellet (E.-M.-A.), ingén.cur de 2e classe des travaux de poudrerie. 
Rougier-Laganne (G.-V.-H.), ingénieur de 2 classe des lravaux de 
puudirerie, 
Monteils (A.-4.), ingénieur de 2e classe des travaux de poudreric. 
Aries (C.), adjoint administratif de 2e classe. 


Changement d'arme (armée de terre, réserve), 


Par décision du 25 mai 141, est admis, par voie de changement 
d'arme, à la date de la présente décision, dans le service des talé- 
riels : 

Commandement supérieur des troupes du Maroc. 
DIRFCTION RÉGIONALE DU MATÉRIEL 
M. l'aspirant de réserve d'artillerie coloniale Jacquin (Jean-Alain). 


Tableau d'avancement de l'année 1951 pour le grade d'ingénieur 
des directions ue travaux de 2' classe des travaux maritimes. 


Par décision du secrtlaire d'Elat aux forces armées (marine), en 
date du 21 mai 191, ont été inscrits au tableau d'avancement pour 
1951, pour le grade d'ingénieur des directions de travaux de 2e classe 
des travaux mmarilunes, les chefs de Wavaux et agents techniques 
Ci-uprès : 

Au titre de la 1e liste. 
a) Inscription antérieure, 


M. Gauthier (Albert), agent technique principal. 
b) Inscriplion nouvelle. 
M. Le Thoeuff (Gaston), agent technique principal, 
Au türe de la 2e liste. 
a) Inscriptions antérieures, 
M. Le Goff (Eugène), chef de travaux. 
M. Grévilliol (Gaston), agent technique principal, 


b) Inscription nouvelle, 
Néant, 


+ 


Liste d'admissibilité, par spêcialité, pour l’ensemble des norts, des 
ouvriers aptes à être nommés au choix à l'emoi d'agent technique 
de 3° classe du commissariat de la marine. 


Par décision du secnélaire d'Elat à la marine no %8 €. Ma 5 du 
22 mai 1451, ont été inscrits sur ka liste d'admissibilité des ouvriers 
apies à être nommés an choix à l'emploi d'agent lechnique de 
se classe du commissariat de ja inarine : 


Spécalué: boulanger. 


M. Demarja {André}, ouvrier chef d'équipe boulanger à Toulon 
(inscriplion ancienne), 


Spécialité: habilement couchage. 


M. Le Follic (Louis), ouvrier chef d'équipe voilier à Lorient (ins 
Cripliun ancienne), 


Spécialité: casernement. 


M. Millet (Aimé), ouvrier chef! d'équire élénisle à Bizerle {ins 
crplion ancienne). 


Spécialité: métallurgiste. 


M. Le Lorrec (Jean), ouvrier chef d'équipe élect:icien à Brest {ins 
criplion nouvelle). 

M. Laulier (Pierre), ouvrier dessinateur de petites éludes à Dakar 
(inscription nouvelle). 

M. Ferey (Georges), ouvrier chef d'équipe ajusteur mécanicien à 
Cherbourg (inscriplion nouvelle). 

M. Bernard {Alberi), ouvrier chef d'équipe électricien à Saigon 
(inscripüon nouvelle). 

M. Raleau Alexandre), ouvrier chef d'équipe ajusleur régleur de 
machines à Bizerte (inscriplion nouveile). 

M. Rossi {Jean), ouvrier chef d'équipe électricien à Touïon (ins- 
criplion nouvelle). 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Déciaration d'urgence des travaux d'amélioration et d'extension du 
service public de distribution d'eau potabie de la vilie de Fliers- 
de-l'Orne (Orne). 


Par arrété concerlé du ministre du budget et du ministre de la 
reconstruchion et de lurbanisine, en dale du 8 mai 1954, pris en 
applicalon de l'article 10 de la loi validée des 11 octobre 1910, 12 juil 
let 1941 relative à la reconstruction des immeubles d'habitation fala- 
lement ou partellement détruits par actes de guerre, ont élé décla- 
rés urgents les travaux d'amélioration et d'extension du servire 
publie de distribution d'eau polable de la ville de Fiers-de4'Orne 
(Orne). 


Etablissement d'un modificatif au projet dé reconstruction 
et d'aménagement de la vilie de Maubeuge (Nord). 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en date du 21 mai 1901, pris en application de l'article 78 de la loi 
d'urbanisme du 15 juin 1943 el de l'article 22 du décret du 21 jun 
19%, modifié par de décret du 23 mars 1916 relalif aux projets de 
reconstruction el d'aménagement des cominmunes sinistrées, il a élé 
crdonné l'établissement d'un modificatif au projet de reconstruction 
et d'aménagement de la ville de Maubeuge (Nord). 

Jusqu'à l'approbation de ce moditicatif, les mesures de sauve- 
garde qui font l'objet des articles 23 à 28 de la loi d'urbanisme du 
45 juin 1933, seront remises en vigueur sur les parties du territoire 
de la commune de Mäubeuge intéressées par ses dispositions, 


Cabinet du minietre, 


Le ministre de la reconstruction et d2: l’urbanisme, 


Vu le décret du 2 juillet 4938 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 10 mars 19%1 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrèlé du 12 mars 1951 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme ; 

Vu la circulaire n° 195 de la présidence du conseil en date du 
47 mai 1951, 
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Arrêle : Par arrêté en date du ? mai 1951, la mission spéciale temporaire 
Art, der. — Il est mis fin, sur sa demande, à compler du 27 mai confiée à 8. Carzes, archilecle des monuments historiques, es! 
at, aux fonetions de M. Raymond Puiboube, attaché au cabinet du renouvelée jusqu'au SL décembre 951 pour les édifices suivants 
ministre de Toulouse: 
{ sdrale Sain!-Elienne : 
art. 2 — Le présent arrêlé sera pub'ié au Journal officiel de la 
République française Eglise et ancien couvent des Jacobins: 


Fait à Paris, le 29 mai 1951. 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


æ 
Ouverture de crédils sur exercice clos, 


Par arrôlé en date du 21 mai 191. il est ouvert au ministre de 
l'éducation nationale, en augmentation des restes à payer de 
l'exercice clos 1938, un crédit spécial de 11.071.$09 F, montant des 
nouvelles créances constatées sur cet exercice. 


9 O0 &- 


Modification à l'arrêté du 16 janvier 1947 relatif aux écoles nationale 
Supérieures d'ingénieurs, 


Le ministre de l'éducation nationale et secrétaire d'Etat à l'en- 
sesnement technique, à la jeuresse et aux sports, 

Vu le décret modifié et l'arrêté du 16 janvier 
écoles nalionales supérieures d'ingénieurs; 

Le conseil de l'enseignement Supérieur, le conseil de l'enseigne- 
ment technique et Ta commission permanente des écoles. natio- 
nales suptieures d'ingénieurs entendus, 


1915 relalifs aux 


Arréltent: 


Art. er, — L'article fer de l'arrêté du 16 janvier 1917 susvisé est 


compiété comme suit, en ce qui concerne la composition de la 
cominission permanente des écoles nationales supérieures d'ingé- 
nicurs: 

«a Un direcleur d'institut de facu!lf ou d'université donnant un 


enseignement sanctionné par un dipiôme d'ingénieur; 

« Un directeur d'établissement public de caraclère analogue aux 
écoies nationales supérieures d'ingénieurs, délirant un diplome 
d'invénieur relevant de la direction de lensegnement technique, 
désignés par le ministre de l'éducation nationa'e, sur proposition con- 
jointe du directeur général de l’enseignement supérieur et du direc- 
teur général de l'enseignesment technique », 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement supérieur et le 
directeur général de l'enseignement lechnique sent chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 21 mai 1991. 

Le nunistre de l'éducation 
OLIVIER LAPIE, 


nationale, 


Le Secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE, 


+ © 


Architecture. 


Par arrêté en dale du 29 mars 1931, M. Philipponnet, vérificateur 
des hâtiments civils el palais nationaux, est chargé de la vérifica- 
lion des travaux neufs, de grosses réparations et d'entretien dans 
les bâtiments suivant(s: 

Facuits de médecine et institut de biologie de Montpellier, 

Faculté de pharmacie de Montpellier, 

Institut de botanique de Montpellier. 


Par arrêté en date du 24 avril 1951, la mission spéciale confiée 
à M. Czarnowski, architecte honoraire des monuments historiques, 
est prolongée jusqu'au 41 mars pour les édifices suivants: 

La cathédrale de Strasbourg; 

Le palais des Rohan, à Strasbourg; 

La maison de l'œuvre Notre-Dame, à Strasbourg; 

L'église Saint-Georges, à Haguepeau (devis n° 15M1/46 et 1014/46) ; 

L'église Saint-Georges, à Sélestat (devis n° 1593/:6 et 129%/46). 

M. Guri, architecte des bâtiments de France pour le déparlement 
du Bas-Rhin, est chargé, à ce titre, de ces bâtiments à dater du 
4% avril 1951, en remplacement de M. Czarnowski. 


Ancien couvent des Augustins. 


B'bliothèaues, 


CONSETYRe 


ennelté 


Par arrêté 


en date du 
teur adjoint à la 


20 avril 19951, M. Lesuay 


neèque ni Par ane 
ses droits à 


e, est 


d'âge et de services, à faire valoir pension de 
retraite, à compter du mai 1941. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Decret du 28 mai 1951 modifiant la constitution des conseils 
de perfectionnement des collèges techniques. 


Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du ministre de Féducalion nationale et du secré- 


lire d'Etat à l’enseignement technique, à da jeunesse el aux 
sports, 
Vu ia loi du juillet 1919: 


Vu le décret du 12 juillet 11: 

Vu le décret du 9 mai 19355, complété 
1943, 

La section permanente du conseil de 


par le décret du 2 septembre 


l'enseignement entendue, 


Décrète: 


Art. 4er. — L'article 23 du décrel du 12 juillet 1921, modifié par 
l'artiele du décret du 9 mai 1947, complété par l'arlicle {er du 
décret du 2 seplembre 1917, est complété comme suit 

Art. 2. — I est instilus auprès de chaque collège lechnique un 
conseil le perfectionnement qui se compose 

19 Pour un tiers des membres suivants 

Ajouter: 

« L'inténdant ou l'économe de l'école, si l'élablissement comporte 
un internat en régie directe », 

Art, 2, — Le minisre de l'éducalion nationale et le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à Jeunesse el aux sports sont 
chargés de l'exécution du présent décrel, qui sera publié an Journal 


ojficiel de la République francais 


Fait à Paris, le ?S mai 
HENRI QUEUNIE. 
Par le président du tonseil des ministres: 
Le nuinistre de l'éducation 


PIERRE-OLINTEI  LAPI 


nalionule, 


Le secrétaire d'Llat à l'ense anement tech que, 


à la Jeunesse spuris, 
ANDIE MORE. 


Déoret du 28 mai 1951 modifiant le décret n° 47-907 du 21 mai 1947 
portani organisation de l'ecole ceñiraie des arts et manuiactures. 


1e président du conseil des mini-tres, 


Sur le rapport du ministre de l'éduealion nationale et du secré 
laire d'Etat à l'enseignement technique, à La jeunesse et aux 
sports, 

Vu a loi du 28 septembre 194: 

Vu le décret du 2% nrai 1917 portant organisation de l'érole cen- 
trale aes arts et manufactures; 

La section permanente du conseil de l'enseignement entendus, 


Décrète: 
Art, 195, — L'article 16 du décret du 21 mai est 
qu'il suit: 


Ajouter: « L'intendant de l'école ». 


Art. 2, — Le ministre de l'éducation nelionale et le seczélaire 
d'Etat à i’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports sont 
chargés de l'exécution du présent déciel, qui sera publié au Journa 


offiviel de la République française, 
Fait à Paris, le 28 mai 19:21. 
| | HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationule, 
MIÈRRE-OLIVIER LAPIE. 
Le Secrétaire à l'enseignement technique 
à la jeunesse el aux sports, 
ANDIÉ MORICE, 
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Création d'un comité de perfectionnement pédagogique 
pour le personnel encadrant diverses Collectivités d'en‘ants. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sporl:, 

Vu le décret-loi du 17 juin 1938 relatif à la protecton des enfants 
placés en dehors du dotnierle de leurs parents; 

Vu le décret du 13 janvier 1937 portant trapsfert d'altributions du 
ministère de la santé pubiique el de 
l'éducation nationale : 

Vu l'arrêté du 5 février 1949 portant création d'un diplôme de 
mon teur de colonies dé vacances et d'un diplôme de directeur de 
colonies de varantes, 


Arrûtle : 


Art. 4er, — Il est créé auprès du secrétaire d'Elat à l'enseignement 
technique, à Ja jeunesse et aux sporis un comité de perfectionne- 
ment pédagogique pour le personnel encadrant diverses CoHectivités 
d'enfants et d'ado!esrents autres que les établissements scolaires et 
telles que les camps el colonies de Vacances, les maisons et commu- 
haultés d'enfants 

Art. ? — Le comilé est composé comme suit: 

Le directeur général de la jeunesse et des sports président; 
éral des colon es de vacances; 


camps, colonies de vacanres et œuvres de 


L'inspecteur gé 
Le chef du #4 


jeunesse 


Trois inspecteurs de la jeunesse et des sports; 
Un directeur de centre régional d'éducation physique et sportive; 


Un direcieur de centre d'éducalien populaire ; 


bureau 


Six personnalilés choisies en raison de leur compétence ; 

Deux membres élus par la commission des colon'es de vacances du 
conseil supéricur de l'éducation naWonale (section éducation popu- 
laire el sports 

Le comité pourra s'adjoindre, suivant les sujets étudiés, toutes per- 
sonnalités dont la collaboration lui parailra nécessaire. 

Le secrélarial du comité est assuré par les sons du #4 bureau. 

Art. 3 — Le comité aura pour tâche essentielle de proposer au 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, toutes mesures susceptibles d'amétiorer la formation dun per- 
sonnel d'encadrement destiné aux collectivités d'enfants et d’adoles- 
cents visées à l'article 4er, 

Art. 4 — Le directeur général de la jeunesse et des sports est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
efficiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 10 mai 1951. " 

ANDRÉ MORICE. 


Transiormation de la section technique du collège moderne Saint-Cricq, 
à Pau, en collège technique. 


Par arrêté en date du 21 mai 19%, un collège technique a été 
créé à Pau, par transformation de la section technique du collège 
moderne Saint-Cricq. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-654 du 28 mai 1951 portant règlement d'adminis- 
tration pub'ique relatif aux conditions provisoires d’attribu- 
tion des classes exceptionnelles prévues en faveur des chefs 
de service administratif des services extérieurs du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme (secréta- 
riat général à l'aviation civile et commerciale). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnuires; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hicrarchique des grades et emplois des personneis civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites, - 

Le conseil d'Etat entendu, 


la popuialion au ministère de | 


Décrète: 

Art, 4er, — A titre provisoire et jusqu’à l'intervention de leur 
statut particulier, les chefs de service administratif des services 
extérieurs du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciaie) peuvent étre nommés à la classe exceptionnelle dans les 
coudiliuns prévues aux ailicies chapres. 

Art, 2, — [a classe exceptionnelle du grade de chef de ser- 
vice administratif compread deux échelons, 

La durée movenne du temps passé dans le 1% échelon est de 
deux ans. Cette durée peut être réduite dans les conditions pré- 
vues au décret n° 49-1157 du 18 août 1959 sans pouvoir étre infé. 
rieure à dix-huit mois, dé 

Art. 3. — Peuvent seuls être promus au {* échelon de la 
classe exceptionnelle les chefs de service administratif comp- 
tant au moins 3 aus à l'échelon le plus élevé de ce grade. 

Toutefois, à titre transitoire et <euiement pour la première 
promotion à la classe exceptionnelle prononcée après Ja publi- 
cation du présent décret pourront être promus au 1% échelon 
de cette classe les cheîs de service réunissant à la date d'appli- 
cation du présent décret au moins 4 ans d'ancienneté dans leur 
grade et 30 ans de services valabies pour Ja retraile. 

Les chefs de service administratif pres à la classe excep- 
tionnelle dans les conditions fixées à l'alinéa ci-dessus pourront 
accéder au 2° écheion de celle classe sous réserve qu'iis comp. 
tent au moins 35 aus de services Valables ou validab'es pour 
la retraite. 

Art. 4. — Les nominations à la classe exceptionnelle sont pro- 
noncées exclusivement au choix par arrèté du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 

Art.°5. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à Ja fonc. 
tion publique et à la réforme adininistrative sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne; de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de Ja République française et 
aura effet du 1% janvier 1948. 

Fait à Paris, le 28 mai 1951. 

UENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
ct Mu tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAUR .CE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
ct à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


Décret n° 51-655 du 28 mai 1951 fixant les indemnités pour 
risques professionnels attribuées aux personnels techniques de 
la météorologie nationale effectuant des vols de reconnaissance 
météorologiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés, du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des aflaires économiques, du ministre 
du budget, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative et du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 1945 portant unifi- 
cation des services de la météorologie ; 

Vu le décret du 22 Cécembre 1945 transférant au ministre des 
travaux publics et ces transports les pouvoirs du ministère de 
l'air en matière d'aviation civile; 

Vu le décret n° 50-861 du 24 juillet 1950 fixant les attribu- 
tions du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; 

Vu les décrets n° 46-887, 46-888 et 46-889 du 30 avril 1946 
fixant les statuts des personnels des corps et cadre des ingé- 
nieurs de la météorologie, ingénieurs des travaux météorolo- 
giques et adjoints techniques de la météorologie; 
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Vu le décret n° 46-2056 du 24 septembre 1946 fixant le statut 
du cadre colonial des ingénieurs des travaux météoro!ogiques, 

Vu le décret n° 46-2562 du 9 novembre 1946 relatif à la créa- 
tion d'un brevet de météorologiste navigant moditié par le 
décret n° 49-1122 du 2 août 1919; 

Vu le décret n° 48-1026 du 22 juin 198 relatif à la création 
d'une indemnité allouée aux personnels techniques de Ja 
météorologie nationale effectuant des vols de reconnaissance 
météorologiques; 

Vu le décret n° 49-1419 du 5 octobre 1939 fixant la quotité 
du prélèvement à effectuer au protit du fonds de prévoyance 
de l'aéronautique ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — Les indemnités pour risques professionnels allouées 
aux personnels techniques des corps et cadres de la météoro- 
logie nationale et aux personnels du cadre des ingénieurs des 
travaux météoroiogiques de la France d'outre-mer qui effectuent 
des vo's de reconnaissance météorologiques sont lixées par les 
dispositions ci-après. 


Art. 2. — Les indemnités pour risques professionnels fixées à 
l'article 3 du décret n° 48-1026 du 22 juin 1948 sont modiiices 
comime suil: 

Pour compter du janvier 1948: 

indemnité A, par an: 60.000 F. 

Indemnité B, par an: 30.000 EF, 

Indemnité journalière: 800 F. 

>» Pour compter du {9 janvier 1949: 

Indemnité A: 25 p. 100 du traitement, 


Toutefois, en ce qui concerne les personnels énumérés au 
paragraphe À de l'article 1 du décret du 22 juin 1948 susvisé, 
cette indemnité ne pourra être supérieure, en valeur absolue, 
à celle attribuée à un ingénieur des travaux météorologiques 
de 1" classe (indice 430), ni être inférieure, en valeur absolue, 
à celle attribuée à un adjoint technique principal de 2° classe 
(indice 318). 

Indemnité B: 70 p. 100 de l'indemuité A. 

Indemnité journalière: 500 F, 


Art. 3, — Les indemnités pour risques professionnels sont 
liquidées dans les conditions ci-après: 

Dans la métropole, suivant les taux indiqués à l'article pré- 
cédent ; 

Outre-mer, ces taux, libellés en francs muétropolitains, sont 
convertis en monnaie locale, sur-la base de la are existante 
pendant la période de liquidation, et affectés, le cas échéant, 
de l'index de correction prévu par les textes en vigueur. 


Art. 4. — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Flats associés, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre du 
budget, le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja 
réforme administrative et le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre d'Elat chargé des relations 
avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


Le Secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN. 


—+e+— 


Tarif des droits à percevoir pour les essais et analyses 
effectués au laboratoire central des ponis et chaussées. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du lourisme et 
le ininistre du budget, 

Vu le décret du 9 février 1919 réorganisant le 
des ponts et chaussées; | 

Vu l'arrêté du 3 février 1938 fixant les Tarifs et droils à percevoir 
pour les essais el analyses effectués par Le laboratoire central 
des ponts et chaussées; 

Sur la proposition du directeur du personnel, de la complabililé 
et de généra'e, 


laboraloire central 


Arrèlent: 

Art. fer. Le tarif des droits à percevoir pour les et 
analivses effectués par Je labaraloire rentral des ponts et 
précédemment fixé par Farrèté du 3 février est abrogé. 

I sera perçu pour chaque essai où analyse Une somme déler- 
minée conformément aux tarifs qui figurent sur les tableaux annexés 
au présent arrêté, le terme K avant la valeur de 100 F. 

Si l'application de ces tarifs conduil, pour les essais relatés sur un 
raëine procès-verbal, à une somme inférieure à F, une some 
fixe de 500 F sera ajoutée pour la rédaction et lexpédilion de ce 
procès-verbal, sans toutefois que le montant total Ce sormme à 
percevoir dans ce cas soil supérieure à 3.000 F. 

Les duplicata des procès-verbaux relalifs à des essais antérieurs 
seront délivrés movennant pavement d'une somme de F, 

Les organismes qui ferout exécuter des essais où analvses conduite 
sant à percevoir au total, entre Je fer janvier et le 51 décembre 
d'une année, une somme supérieure à 109.000 F, bénéficieront d'une 
réduelion de 25 p. 106 sur Ja tranche excédant 11000 F. 

Le directeur Cu laboratoire central des 
chaussées est chargé de l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 16 1954. 

Pour le aministre des travaux publirs, des 
el au tourisme et par délégalion: 

Le chef de cabinet, 

GEORGES SEPTEMBRE, 


essais 


et 


ponts 
mai 


transports 


budget 

directeur du 

R. GOFIZ. 
—6 6 +- 


ministre du 
Le 


Pour !e et par aulorisation: 


buduet, 


Modification à l'arrêté du 13 octobre 1947 relatif à la reproduction 
et l’utilisation par des tiers des documents appartenant à l'instiiut 
géographique national. 


Le ministre des travaux des transports et Cu 


Vu l'arrêté du 1% oclobre 1947 pour l'application du décret mo 47- 
1822 du 9 seplembre 1947 Sur la reproduction el lutilisation par 
des tiers des documents carlographiques on autres apparlenant à 
l'institut géographique national, en vue d'établir de nouvelles cartes 
ou des plans ou caries en relief, 


publics lourisine, 


Arrête: 

Article unique. — L'article 6 de l'arrêté du octobre 19147 pour 
l'application du décret no 47-1822 du 9 septembre 1917 our la 
duction et l'utilisation par ces tiers des documents cartographiques 
ou autres appartenant à l'institut géographique nalonal, en vue 
d'établir de nouvelles cartes où des plans ou cartes en relief. est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Art. 6. — A. — Documents cartographiques 
pour le calcul de la redevance à verser est le prix de catalogue 
d'une carte au 29.000 de France en trois couleurs ‘coupure simple). 

« Le montant des versements à effeclucr sera calculé 

« a) Reprodu-tion pure et 
«photomécaniques où autres) 

« L'autorisation peut accordée moyennant: 

« to Un versement fixe C'un montant égal au taux de 
décimètre carré où frartion de celte surfave) et pat 
carle originale reproduite 

« 90 


Le taux de hace 


conne 
Simple par des procédés mécaniques 
üvec ou sans Surcharges, 

êlre 
hase par 
planche de la 


Un versement supplémentaire fonclion du nombre d'exem- 
plaires tirés: 

_.« Le 1/100 du taux de base par exemplaire pour { tirage de 1 à 
ou exemplaires, 


« Le 1/f50 du taux de base 


pour les exemplaires entre le 
et le 1.000. 
« Le 1/200 du taux de base pour les exemplaires a: à 
i Î s du di | 
1.000, à 
« b) Utilisation des cartes ou autres documents. 
« L'autorisation peut être accordée moyennant: 
a {0 Un wersement fixe: 


« D'un montant égal aux 2/5 du taux de base par dévimètre carré 


{ou fraction de cette surfaces de la nouvelte 


\ carte oblenue si son 
échelle est égale ou supérieure au :00.000e, 

« D'un .nontant égal au 1/3 du taux de base par décimilre carré 
(ou fraction de celle surface\ de la nouvelle carte ob'ente si son 


échelle est comprise entre le 500.000e {exclus) el le 2066) 000 
+ 2° Un versement supplémentaire fonction du nombre d'exem- 
paires lirés: 

« Le 1/100 Au taux 


de base par exemplaire pour un tirage de 
4 à 900 exemplaires. 
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« Le 1/15%0 du taux de base pour les exemplaires entre le 51e et 
1000, 

« Le 17209 du faux de base pour les exemplaires au delà du 1.000, 
larils des 


le 


u €) En ce qui concerne le< plans on cartes en relief les 


alinéas (a et sont doublifs et ceux des paragraphes 2° ja el 0) 
son! d'cup'és, 

l'hotograplies aériennes, — Le faux de hase pour le calenl 
de la redevance à verser est le même qu'au paragraphe A (repre- 


duclion de documents cartographiques) : 


4) Resroduction d'uné photograghie aérienne dans un ouvrage 
scientilqe de faille tirage sans but cominercial (lFautorisation 
pourra accordée gratuitement. 


« Reproduction d'une photographie acrienne dans un ouvrage 
pédagogique (110 fois le de ba-e). 

« €) Reproguction d'une photographie aérienne dans un ouvrage 
à caractère commercial (145 fois le taux de base 


« d) Reproduction d'une photograche acrienre dans nn quoti- 
dien, pérodique, brochure de pronsgande commerciale, cartes pos- 
ele (20 fois le de base), 

Fait à Paris, le 21 mai 10541. 


Le manistre des travaux publes, des transports et du tourisme, 
et par délégation: 
Le de calunet, 
GEONGES SEPTEMBRE, 
—6 © 


Peur le ministre 


Cormplément à l'arrûté du 9 décembre 1943 portant création de 
ons admin'stratives pariaires au ministère des travaux 
pad'ics, des transports et du tourisme. 

Le ministre des travaux publics des transports et du tourisme et 
le secrétaire d'Etat chargé de Ja fonction publique el de la réforme 


Vu l'arrèté du 9 108 ercant des comanissions adminis- 
parilaires an ininislère des travaux publics, des Wansports 
et du lourisine ; 

Vu le décret no 10706 du 11 juin {939 portant règlement d'admi!- 


pour ‘intégration où réintégalion du per- 
bases acriennes dans les différents corps des ponts et 
(cadres spéciaux des bases acriennes), 


nisiralion 
sonne! des 
chaussées 


Arrélent: 
Article unique — L'article 2 de 
e-l comLété comine suit: 


l'arrèlé susvisé du 9 décembre 1918 


« S'agissant des commissions administratives paritaires nos 19 e1 20, 
les représentants du personnel seront, selon les queslions exam 
nées, soit les représentants us par les fonctionnaires des cadres 
ordinaires des et coit reprécemants élu par 
les fonctionnaires du cadre spécial des ponts et chaussées (bases 
aériennes) ». 

Fait à Paris, le 22 mai 1951. 

Pour le ministre des travaux publiés, 
transports et Ju tourisme et par dé égation” 

Le chef de cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 


chausseres. les 


des 


Pour e secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à La réforme adiministraiine et par délegalion: 
Le directeur de cabinet, 

PIERRE CHAMBON, 


Tarif et affectation du produit des néages perçus au port de Saint- 
Malo-Saint-Servan au profit de la chambre de commerce de Saint- 
Maio. 


Le ministre des Jravaux publics, des transports et du tourisme, 
et le ministre de du 
Vu la oi du 9 avril 1898 sur l'organisalion des chambres de com- 
meree, 

Vu la Jai 
dans les ports maritimes el le 
lappication de celie loi: 

Vu la loi du 22 octobre 1919, reative à l'amélioration et à l’exten- 
sion du port de Saint-Malo-Saint-Servan, qui a institué des péages 
audit port au profit de la chambre de commerce de Saini-Ma0; 

Vu les textes qui ont modifié lesdits péages et, notamment, les 
arrêtés interministériels des 23 avril 1953 et 8 août 197; 

Vu la délibéralion dun 11 juiliet 4450 par laqueile la chambre de 
commerce de Saint-Malo a demandé Je relèvement de ces péagrs et 
leur affectalion, tant à l'amortissement des emprunts comractés 
pour l'exécution des travaux du port de Sunt-Malo que pour lexc- 
cution de travaux ou l'acquisition de matériei nécessaire à lPamé- 
lioration de l'outillage pubie du port; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur celle demande et nolam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquèle du port de 
Saibt-Malo-Saint-Servan en dale du 8 novembre 1950; 

Vu L'avis du ministre de ‘a morine marchande du 20 février 194: 

Vu l'avis du secrétaire d'Elat aux affaires économiques du 
2 murs 1951 


du ?3 février 1931 concernant la perceplion des péages 
n décret du 26 avril pris pour 


LA 


Par 


Arrétent: 
Art, fer, — Le tarif des péages actuellement perçus au 


lort de 


Saint-Malo-Saint-Servan, au profit de ia chambre de commerce de 
Saint-Malo, en vertu des arrêtés interministéries des 25 avril et 
S août 1947, est remplacé par le tarif ci-après: 

TARIFS 


BÉSIGNATION 


PONT 


APPLICABLES A HA DES NAVIRES 


ENTRANT DANS LE 


PÉAGES 


1. — 


1° Par lonneau de jauge nette, 


(Bases de perception suivant zones géographiques). 


A. — Navires efferluant une navigation entre ports fran- 

de Ia méirapole et les départements 
B. — Navires effectuant ‘a pêche 


Tous pavires efflecluant au cours d'un même voyage 
des opéralions de long cours on de caholage inlerna- 
fHional et de cabolage entre les ports de la France conli- 
nénlale parent seu emment pour l'opération donnant la 
recelie la plus é'evée, et il n'est pas fenu comple pour 
l'application réductions avccordéé aux cargaisons 
partieñcs, du loanage de l'opération non laxée. 


des 


20 Réductions. 


a) Importance commerciale de l'escale, 


Lorsque le rapport existant entre les nombres exprimant 
le lunnage Inarchandises embarquées, débarquées 
Ou transhordées en tonnes mélriques) et la 
juuge nelle du navire est: 
Inférieur au quart, le tarif est réduit de.............. 


des 


Compris entre un quart et un demi exclus, Je tarif 
Compris entre un demi et trois quarts inclus, le taril 


Lb) Nature de la cargaison. 


Les navires dont le chargement est composé pour plus 
de neuf dixièmes des marchandises désignées ci-aprés: 
houille crue, Carbonisée ou agglomérée, bénéficient 

se cumilier, 

la pius sera appliquée 
navires charbonniers, 


avantageuse 


Tari]s spéciaur. 


a) Sérvices réguliers de paquebols aménagés 
pour VOyaseurs, 


tonneau de jauge nelle: 
Du fr octobre au 31 mars. 

LA 
Les paquebots aménagés pour voyageurs non annon- 
cés aux horaires el transportant exclusivement ou prin- 
cipalement des inarchanaises seront pussibles de Ja 
&aie prévue aux'"paragraphes A, B et C ci-dessus suivant 
leur provenance. 


b) Navires armés pour ia grande pêche. 


Abonnement d'hivernage : 

Ce taux sera réduit à.. 
pour les navires qui effeciueraient leur retour à Saint- 
Malo-Saint-Servan à condition qu'ils débarquent la tota- 
lité de jeur pêche non comprises les quantités livrées 
sur les lieux de pêche, ou que la laxe afférente à la 
partie du chargement de poissons débarqués, liquidée 
suivant le: bases fixces ci-après, excède Je montant du 
dégrèverment. 

Celle taxe sera due par tout navire armant pour Ja 
prochaine campagne de grande pêche mais ne serü 
perçue qu'une fois par an, au retour du navire de son 
premier voyage de pêche après le 1er janvier de l’année. 

Les taxes établies sur la jauge des navires venant--de 


où allant à l'étranger seront à la charge de l'armement. 


proposés, 


lrancs 


15 p. 100 
20 p. 100 
25 p. 100 


20 p. 10 


7 00 
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— — 

propos. proposés 

france francs 
B. — Par voyageur embarqué on débarqué à destination 
IL — TAXES DE SÉJOUR ou en provenance des iles 
Les excursionnistes à destination ou en provenance de 
Sai alo voyage +riu des billets aller el relour 

jauge de se 8 06 n'exrède pas 25 heures, h'acquilteront qu'une sente fois, 
lélai de franchise ou exonérations: au départ où à l'arrivée, selon le cas, une taxe réduite 

Les délais de franchise pendant lesquels aucune taxe fixée ET 30 » 
de séjour ne Sera perçue sont ainsi fixés: C. — Par voyageur embarqué où d5barqué à destination ou 

a Un mois pour les navires de lignes régulières pour le: en provenance de Dinan, Cézeinbre, cap Fréhel et de 

bâliments ou baleaux qui stalionnent dans le port autre point d'excursion du Étloral, à l'exception de 
b Pour les navires transportant des marchandises ou La même taxe sera applicable, tant au départ qu'au retour, 
produits de pêche: 21 par 200 lonnes de mar- AUX 0 
chandises débarquées ou embarquées, plus de cinq D. — Par voyageur embarqué où débarqué à Saint-Malo 
jours. ou à Saint-servan, à destination ou en provehance de 
ce) 48 heures pour les navires entrés en relâche volontaire. Dinard, ÿ compris la Vicemté: 
48 heures pour les navires entrés sur lest et repartant Du fer seplembre au 21 

Un mois pour les navires désarmés ou n'ayant pas Celle taxe scra réduite ce 0 :0 

encore pris armement, ù ar billet en cas d'émission de bil'ets à o:ix réduit 

Un mois pour les navires affectés au bornage, au pila- 10 » 

tage, à la navigalion de plaisance, au dragage ou au carle 

g Les navires ayant pour port d'attache onu d'armement 

le port de Saint-Malo-Saint-Servan bénéficient d'une A 
réduction de 90 p. 100 du faux des taxes de séjour. Les pelils voiliers avec ou sans moteur auxiliaire au-des- 

h, Les navires venant à Saint-Malo-Saint-Servan pour uli- sous de six tonneaux de jauge, autorisés à transporte: 

liser la cale de radoub ou le slip et qui auront effec- des voyageurs pendant la saison d'été, s'acquitterent du 

tivement ulilisé cette cale ou ce slip, bénéficient montant des taxes prévues aux paragraphes € et D pur 

4 Les navires en achèvement, en réparations dans le bas- Celle taxe est exigible dès la délivrance de l'autorisa- 

sin intérieur, lavant-port où à Solidor, les navires -lion de VE M. et avant le commencement du transport 
armant pour la plus prochaine campagne de grande autorisss. 
pèche — ces derniers élant passibles de la taxe pré- Les taxes établies sur le fransport des passagers seront! 
vue au $ D de l'article 1°. Ë à la charge des transporteurs, à l'exceution de celles 
Celte exonération sera également applicable en Cas relatives aux passagers venant de où allant à l'étranger, 
de désormement aux embarcations assurant le pas- qui seront à la charge de l'armement. s 
sage entre Saint-Malo-Saint-Servan el Dinard, Cézem- Les taxes prévues aux paragraphes À el B seront appli 
bre, cap Fréhel, elc., et vice-versa; cables, suivant le cas, aux voyageurs embarquant ou 
2 Les navires affectés à la pêche haulurière et côlière; débarquant à Dinard, à destinalion où en provenance de 
Les navires appartenant aux services publics. l'étranger ou des îles ang'o-normandes. 
La consignalion de ja taxe de séiour pourra être exigée 

avant période d'expiration du délai de franchise, soil IV — TAXES APPLICABLES AUX MAROHANDISES SOIT DÉDARQUÉES 

pour la durée présumée du séjour Si celui-ci doit être SOIT EMBARQUÉES, SOIT TRANSBOHRDÉES DANS LE PORT (PAYABIES 

inférieur à 90 jours, soil pour une de jours PAR LES DESTINATAIRES, EXPÉDITEURS OÙ TRANSIFAIRES 

si le Séjour doit être de plus longue durée. 

Celle consignalion pourra d’ailleurs être remplacée par 

la constitution d'une caulion agréée par :e service des 19 Taralion par tonne ou fraction de tonne el par article 
douanes. de déclaration. 

Ces taxes seront à la charge de l'armement en ce qui 

concerne les navires venant de ou allant à l'étranger. Pour les déclarations dont le poids total de tous les 

articles n'alleipt pas une lonne et qui comprennent des 

marchandises de même catégorie ou de calégories diffé 

rentes, la taxation se fait au quintal où fraction de quin- 

IL. — TAXES SUR LES PASSAGERS tal et est établie sur la taxe afférente à la catégorie Ja 
plus élevée, 

A — Par voyageur embarqué ou débarqué à destination 
ou en provenance de létranger (iles anglo-normandes NUMERO La:Cgorie A 
uon comprises) où de la grande pêche: 

Du {er avril au 30 septembre... | 100 » 

Les taxes seront réduites | 40 D. 100 ROguEs ....... 2 50 
en faveur des groupes de boys-scouts, des groupes sco- 104 DONS ....... | 2 
laires ou analogues, voyageant avec les billets collectifs 120 Paille el bales de céréales................:., ? 50 
comportant une réduction d'au moins p. 100 sur le prix 121 FOUTrAges | 2 
ordinaire du billet dans la même classe. 15 Autres produils bruis d'origine végétale, oi | 

Dans le cas des navires affrélés pour des excursions ou dénommés, ni compris aileurs............. 1 50 
des croisières à prix réduits, les passagers ayant payé 211 Glace (eau 
le prix de l’'excursion ou de la croisière débarquant à 227 Pulpe de betleraves séchées... | 20 
Saint-Malo et se réembarquant dans les 24 heures sur 228 Drèches de brasserie et de disliierie......... 2 ) 
le navire qui les a amenés, n'acquittéeront qu'une seule 229 
fois par estale une laxe de péage réduile el fixée à: 24 Chlorure de ...... 

Les passagers voyageant en vertu de billets de fin de 251 » 50 
sernaine à réduits, valables du vendredi au mardi Argiles 
Suivant inclusiverment, n'acquilleront qu'une seule fois 979 Marne ...... 2 50 
au départ ou à l'arrivée, suivant le cas, la taxe de péage 973 ? 
ci-dessus. 27: Pierres de tailie et de coustruc{on brutes ou 

Le bénéfice de ces deux dernières dispositions ne se équarries à l'exclusion des marbres et gra 
cuinuléra pas avec la réduction de 40 p. 100 applicable 2 50 
aux groupes de boys-scouls, groupes scolaires où anaïo- 279 Pierres concassées, graviers, cailloux et ga | 
voyageant avec des billets comportant une réduc- | 2 
lion d'au moins 50 p. 100 sur le prix ordinaire du billet 21 à 2 
dans la même classe. Uypse (pierre à pälre)........., | 2 
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— 
RIFS 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
proposés. proposte 
france france 
983 Plâätres ..-. 2 50 1283 Fers et aciers en bloom, brames, 5 » 
200 Miacrai de 2 50 1283 A à E Fils machine ......... 5 » 
107 Scories, lailiers et autres 2 50 1249 Feuillards laminés à “chaud. » 
Cendres, <rorics et résidus métallifères non 2 50 1295 FOR 
dénommé<s, ni compris 2 1:03 Tubes et ‘en 5 
32 Pélroies nalurcls bruts el produits assimilés 2/50 
575 et 701 Engrais chimiques polassiques........ 213 Moût de vendange à 3 » 
Divers  Finbaïliges usagss ........ 2 
792 A Fultañlies, où fondres........ 2 
113 Ouvrages en pierre de taille et de construc- 
Lans, à l'exciuision des märbres et des gra- 311 8 » 
12 0 Chuge=, fecraiilés ei débris de vieux ouvrages goloméres de 8 » 
en fer, fonte et acier (y compris ies! ri- 31% Lignite 8 » 
326 Brai de goudron de » 
Catévorie A bis 
2 Produile lourds du pétrole: gas ail el fuel oil. 15 » 
Autres produlis de 15 » 344 Produits xigers pélro'e et produits assimi- 
3:6 Huiles jiourdee de péuro’e €! produits aesimi- 
Catégorie A ter és el lubrifiants à base de produits du pé- 
troie. 
"à vadres vides. containers vides... 15 
LA 
Catégorie B 
Catégorie C. 
21 27 Produits de pèche française......... » 
13 5 » 13et19 Viandes fraiches ou congeltes présentées en 
112 Graines et fruits o'éagineux....... D » 2 Viandes salées 3 » 
119 23 à 27 Produits de pêche étrangère... 35 » 
116 Huiles d'origine végétale ........ » 28 Laits non concentrés 30 » 
Ex. 211 Vins (autres que les vins de liqueurs et assi- 35 » 
el les vins mousseux) présentés 11 à 80 Tous fruits comestibles présentés en vrac... » 
trement qu'en bouteilles, flacons, ete., À 81 à Café, thé, 39 » 
5 » 168 à 175 Sucres et sucreries... 35 » 
261 Farines siliceuses, fussiles, tripo, où » 1736 à 182 Cacao et ses 39 » 
PERS - » 12 Fruits, évorces de fruils, p'antes ou parties d de 
27 Mortiers CHRONIS pianles, confits au suere....... 3 » 
Ex. 27 Pier es de taille et &e construction, brules ou =“ Ex. 214 Vins autres que les vins de liqueurs et mous 
28 Liants et ciments hydrautiques .........., » 
259 Autres malières uérales non dénommées, 
ni comprises. ailleurs. se » Catégorie C bis. 
761 Charbon de bois ............ à Ouvrages en MMÉTAUX.. 45 » 
76 Bois communs, ronde, bruts... 1519 à 169 Machines et appareils. 15 » 
766 À Bois comainun<, équarris au plarnés .......... 1706 à 176 Construclions électriques 45 » 
768 Pitésen ho... D » 
24 papiers, déchets, TOLIMITEE 5 547 Vermosih et ancritits à base 10 » 
Ex. 1183 Ouvrage: en pierre de laille et de construc- L 221 Liqueurs +..,...,..44444essssssseseseseseesese 5 » 
tion, marbre el se 
1185 Ouvrages en léton.......... Catégorie D. 
1194 Briques de con<lrneclion en lerres Communes. 
1196 Tuiles en terre COMMMUNE........ssssversense 5 » Divers, Toutes autres marchandises non désignées à 
1197 Poterie de 5 » la présente 45 
1198 Tuvaux de drainage et similaires. » 1797 à 1900 Voitures automohiles ...... S ES 
1199 Carreaux de paverment et de rerélement en 1819 A Bateaux pour la navigation intérieure à pro 
terre COMMUNE ........s. DUISION MIÉCANIQUE 100 » 
1201 Carreaux Cuils en 1328 el 1829 Aérodynes et leurs pièces détachées.....,... 
12140 Carreaux de revélement en faienre........... 5 » 1850 Aéroslals en provenance ou à deslination de 
Fontes brules .......... 5: l'étranger ............... 
12<t Fers et aciers en 5 » Autres qu'en provenance de l'étranger ou il 
1282 MANQUE destination de l'étranger. | OÙ 2 
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TARIFS 
DÉSIGNATION 
proposes, 


1797 à 1800 


4805 


4807 


Numéros 
divers. 


67 E 


Articles 616 
inclus à 627 


20 Taxation à l'unité entre Saint-Malo, 
Saint-Servan et Dinaïd. 

Voitures auton iles: 

ard et vice versa. 

Longueur d'essieu à 
Au-dessus de : 
De 2 m 49 à x), 
Au-deséous de 2 m 60.........., 


. 


rie F. 


Animaux vivants: 


Anes, muieis, bardôts....... 
Animaux de l'espèce 


Animaux de l'espèce porcine... 


Catégorie F bis. 


Animaux vivants des espèces: 


Animaux abattus (voir texte). 


Catégorie G. 


l'étranger …...... 
Motocyclelles en provenance où à destination 
de l'étranger ...... 
Autres qu'en provenance ou à destination de 
l'étranger 


Catégorie 


Colis ou groupe de colis lorsque la taxation 
à l'unité prévue au présent paragraphe reste 
inférieure à la taxalion qui serait norinale- 
ment exigib'e à la tonne métrique: 

Colis dont le poids individuel est supérieur 
Colis pesant 20 kg au maximum......... 
Colis pesant plus de 20 kg et pas plus de 


Catégorie IT bis. 


Volailles vivantes: 
Viandes fraiches, abats, volailles et gibiers 
moris ; 
Beurre ; 
Fromages; 
Œufs d'oiseaux; 
Piantes vivantes ; 
Feuillages et fleurs 
du gui) : 
Légumes et plantes polagères à l'état frais, & 
l'exclusion des pommes de terre; 
Fruits frais: 
Au colis de %5 kg et au-deseous, par colis. 
Au colis de plus de 25 kg et moins de 
5 kg 
Au colis de plus de 50 kg et moins de 
109 kg 
Au colis de de 100 kg..............., 
(En cas de groupage, la taxe est due par 
colis intérieur.) 


{à l'exclusion 


Catégorie H ter. 


Pommes de terre sans distinction d’origine au 


colis de 75 kg et au-dessous............,... 
(En cas de groupage, la taxe est due par 
co:is intérieur.) 


Catégorie IT quarler. 


Huiles essentielles et essences, articles de 


francs 
» 
15 » 
10 » 
» 
der 
(Voir au 


“olis H Luis) 


La 


3 


Lorsqu'un même c 
reuies, on considérera 
el celui-ci sera taxé comine s'il contenait 
dises de lespéec la plus imposée, Le 
dises e<i comme comprenant 


is contiendra des marchandises d'esnacos diffé- 

de taxation l'ensemble du colis 
uniquement des marchan- 


deux distinctes : 


des 


considéré 
il 


le débarquement et l'embarquement, et les marchandises transhor- 
dées devronl paret les difiére laxes alicrontes à ces deux opCra- 
tions. 

Les marchandises débarquées où emberquées sur chalands ou par 
navires armes pour la navigation juilferont Les taxes pré- 
vues ci-dessus, étant entendu que celle taxe sera à la charre de 
la inarchandise ct ‘auitiée par le tronsportenr: toutefois, les mar- 
chandises transportées de Saint-Malo-Ssint-Servan à Dinard el \ice- 
versa par service résulter seront exemplées des taxes, ladite excep- 
lion ne roncernant pas les autos, mnlos et bicrclettes 

Les laxes prévues aux paragraphes 19 et seront apnlicah'es 
suivant le aux marchandises embarquées ou débarquées à 
Dinard à deslinalion où en provenance de l'étranger où des ies 


anglo-normandes. 
V. — Excrptlions et r'durtions. 


la laxe sur la jauge des navires: 


a) Sont exempls 
et Däliiments Ge service des adminis- 


Les navires de 
trations de l'Etat: 


Les bâtiments affectés au 
t 


guerre 


pilotage et au 
Les bäâliments de navigation intérieure; 
Les bâtiments naviguant au bornage où faisant Ja pêche 
Les navires en reläthe forcée, s'ils ne font aucune opéralion 
merciaie ; 


remorquage ; 


coiière 


Les navires ne déchargeant ou n'embarquant ni passagers ni 
marchandises, de même que Jes navires alectés à la navigation 
côlière les chalands: 

Les transports réguiers entre les deux rives de la Rance et les 


services côliers d'excursions. 


L) Seront exemplés de la taxe sur les marchandises: 

Les marchandises appartenant à l'Elat ou à ses services non auto- 
normes 

Les marchamdises non à destination de Saiat-Malo qui seraient 
transbordées et mises à quai et réembarquées par suite d'accidents 
ou d'autres cas de force majeure: 

Les matériaux employés au lestage ou provenant du délestage des 
navires: 

Les matériaux destinés exclusivement aux fravaux et à l'oulil'age 
du port et de ses annexes lorsque Jesdits travaux ont été régulière- 
ment autorisés el sont exécutés par la chambre de commerre ou 
un entrepreneur filaire d'un marché passé avec l'Etat ou la 
chambre de commerce. 

A l'embarquement seulement: les produits et objets d'avitaillement 
(à l'exception des sels et glaces embarqués sur les navires chasseurs 
ou pêcheurs) de gréément on d'armement néressaires aux navires 
affectés au pilotage, au remorquage, à la navigation côtière, à la 
pêche et à Ja navigalion de plaisance. 

Les saes de dépêche. 

Les colis postaux. 

Art. 2 — Le produit des péages fixés à l'article 4er est affecté 4 
l'ensemble des charges résultant pour la chambre de commerce, 
tant des obligations déjà régulièrement contractées par elle dans 
l'intérèt du port que des nouvelles obligations résultant pour elle 
de l’exéculion du programme de travaux de restauration, d'amélio- 
ration et d'extension de son outillage, pris en considération par 
décision ministérielle du 23 octobre 1950, e!, de facon générale, des 
dépenses d'extension et d'amélioration de l'outillage publie concédé 
dans le cadre tracé par l'article 4 Qu cahier des charges annexé 
au décret du %6 avril 1935 réglementant sa concession d'outillage 
publie au port de Saint-Malo-Saint-Servan, 

Le produit des péages susmenlionnés est notamment affecté au 
service des emprunts que la chambre de commerce scrait eulorisée 
à contracter en vue de la réalisation des oulillages ci-dessus, 

Art. 3. — taxes fixées à l'article entreront en vigueur 
trente jours après la publication du présent arrêté au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1951. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


« Transport des insecticides liquides à hase de pyridine 
et de goudron d'os (matières dangereuses 1951, n° 12). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relative au transport et 
à la manutention des matières dangereuses où infectes : 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau réclement 
pour le transport des matières dangereuses par chernins de ier, par 
voics de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses, 
instituée par décrel du 27 février 1941, 


| 
| 
2 
10 À 
D Bicycletles en provenance ou à destination de 
Autres qu'en provenance ou à destination de 
32 » 
== 
8 
143 à 19 
ol 
32 | 
39 
60 à 64 
el 66 
Ex. 67 | 
71 à 80 
1 » 
2 » 
. 
| 


5718 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Mai 1%1 


Arrête : 

Article unique, — La rubrique « Insecticides liquides » de la 
nomenclature alphabétique du réglement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses, est complétée par l'alinéa 
suivant: 

“ Les liquides insecticides à base de pyridine et de goudron d’0s, 
pour application au bécail, sont à déclarer comme « Liquides üssi- 
auilés à l'aniline ». 

Fait à Paris, le 25 mai 1951. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme et délégation: 
Le secrétaire général aux trataur publics, 
E. DORGES, 


Nota, — En raison de son impor'ance, le règlement approuvé par 
l'arréié du 15 avril 1919, n'a pas élé inséré au Journal officiel. La 
deuxième édition de ce document, à jour à la dale du 1e seplerm- 
bre M4920, est en vente à limprunerie nationale, 27, rue de la 
Convention, Paris (156). 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Acceptation d'un legs universel. 


#ar arrêté du 1S mai 1951, le ministre du budget a acceplé, sous 
bénetice d'inventaire, au nom de l'Elal, le legs universe] fait en 
sa faveur, par Mine Maärie-Jeanne Courlrav, veuve Cillier, dérédée 
à son domicile, à Saint-Quentin, 26, rue Charles-Lenoir, ie 8 mars 
49:19. 


Traitements applicables, à compter des 1° janvier 1949, 1° janvier 
et 1” juillet 1250 à Certains personnels des eéColes de reéducation 
de mutileés de guerre et du travail. 


Le ministre des anciens comballants et viclimes de la guerre, 
Je ministre qu budget el le <ecrélare d'Etat à ia function publique 
el à la réforme administralive, 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1916, modifié et complété par 
fe décret no 19-30S du avril 1919 portant ciassement hiérarchique 
des grades el emplois des personne:s civiis et mililaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites: 

Vu le décret ne 48-1123 du 13 juillet 1938 attribuant une majoration 
de reclassement en faveur du personne! de l'Etat au titre de Ja 
première tranche de reciassement de la fonriion publique; 

Vu le décret no 49-12 du 12 janvier 19:9 instituant une nouvelle 
majoralion en faveur des personne!s de l'Elat au tilre de la deuxième 
tranche du reclassement de la fonclion publique; 

Vu le décret ne 30-28 du 106 mars 1950 instituant pour 1950 de 
pouvelies majorations en faveur des personneis de l'Etat au titre 
üu reclasseiment de la Jonction pubiique, 


Arrêlent: 


Art, fer, — En application de l'article fer du décret no 49-12 du 
42 janvier 4419 et de l'article fer du décret no 50-288 du 10 mars 
1956, el comple tenu de la revision du ciassement indiciaire opérée 
par le décret no 49-508 du 14 avril 1959, les trailements des infir- 
miers dip.ôm<s d'Etal des écoles de rééducation professionnelle des 
mulilés de guerre el du travail sont fixés comme suit, à compter 
des 1er janv.er 1919, 1er janvier 1950 et 1er juillet 1%» respectivement: 


= 
TRAITEMENTS AXNNLELS BRUTS 
CLASSES à compler du 
EMPLOI INDICES 
échelons er janvier } #2 janvier | fer juillet 
1919 1950 19% 
Infirmiers diplô- | fre casse. | 260 260.000 220.000 319.000 
amés d'Elal. classe..| 218 236.000) 271.000 302.400 
classe..| 231.000 260.000 285 
je ciasse .| 224 222,000 216.000 250,000 
5e classe..| 211 204). 000 231 253.000 
5 classe..| 1% 193.000 211.000 235.0) 
Ze classe..| 185 178.000 1% 000 217.090 


Art. 2, — Sous réserve des nouveaux traitements prévus à l’arti- 
cie er ci-dessus, toutes les autres dispositions des arrêtés pris en 
exéculion des décrets susvisés demeurent applicables, 

Art, 3, — Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, le ministre du budget et ie secrétaire d'Etat à la fonction 


publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 26 mai 1951, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL, 
Le nünistre du budget, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admiraistratice, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 


Modification du tarif des douanes d'importation, 


Rectificalifs au Journal officiel du 25 mai 


Page 5x, tableau 1, n° 1660 C, 2% colonne, dernière ligne, après 
les mots: « ressorts, elc. , fermer la parenthèse, 


Page 5%6, tableau, n° 1e P, 2 colonne, au lieu de: « Hoxanilra- 
maäannile », lire: « Hexanilromannitée »; n° 491, 2e colonne, au lieu 
de: « Trinilro-phénol », lire: « Trinitrophénol »; n° 531 A4, 3e colonne, 
au lieu de: « Exeimplts », lire: « Exempt »; n° 511, 3e colonne, en 
face de la position « Nitroguanidine présentée pour le compile du 
monopole des poudres », au lieu de: « Exempts », lire: « Exemple », 


Page n° 692 R, 2 cilonne, an lieu de: « Pour le compile 
particulier », lire: « Pour comple parliculier ». 


Page 5%8, {re colonne, article 2, au Jieu de: « Art, 2 », lire: 
« Art. 2, — { »; 10e ligne, au lieu de: « (n° 1271) », lire: « (n° 172) »; 
{2e ligne, au lieu de: « mélasess », lire: « mélasses »:; article 2, 
paragraphe 4, 6e ligne, an lieu de: « Vi», lire:e« V »; 2e colonne, 
3e ligne, au lieu de: « VII », lire: « VI », 


Page 5289, no 1626 C, 2% colonne, avant la première arcolade, 
3e ligne, au lieu de: « à passementerie à filet », lire: « à passermen- 
terie, à filet »; après la troisième accolade, rubrique « Aiguiles 
faconnées, elec, », &° ligne, au lieu de: « remailleuses », lire: 
« remimailleuses »: fre coionne, Numéros du tarif douanier, suppri- 
mer les numéros 1618 A et 1648 B. Insérer les numéros suivants: 
füi8 À, en face de la rubrique « Machines et outils rotatifs »: 1618 B, 
en fare de la rubrique « Outils à pression où À percussion »; 1618 U, 
en face de la rubrique « Parties et pièces délachées ». 


Pige 539, fre colonne, article 2, paragraphe 14, {Se ligne, au lieu 
de: « HE — On classe sous les n° 710 ou 744 », lire: « LH, — On 
classe sous les n°s 710 où 311 ». 


MiNISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 24 mai 1951 portant création d'une bourse de commier:ca 
à Quimger. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 4u commerce, 

Vu Je titre 1er de la loi du 2S ventôse an IX relative à l'élab'iscee 
nt des bourses de commerce; 

Vu le titre V section du cote de commerce: 

Vu l'article 29 de la loi du 9 avril 1828 confiant aux uhres 
de commerce l’administration des bourses de commerce; 

Vu la délibération de la chambre de cominerce de Quimper en date 
du 20 février 1951: 

Vu l'avis du prétet du Finistère en date du 19 avril 1994, 


Pécrèle : 
Art. fer, — 11 est créé une bourse de commerce à Quimper, qui 
sera alministrée par la chambre de commerce de celle ville. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1901. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du cepseil des ministres: 
Le rninistre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE JLOUVEL. 
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péciaration d'utilité publique de travaux de lignes élec’riques. 


Le de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 19066 et nolamment son arlicle 12 complété 
st modifié par le décret du 12 novembre 193$; 

Vu da loi du R'awvril 1956, el notamment son arlicle 95; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
sublique pour lapplication duäil article 33 et particulièrement Son 

sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 

Arrête : 

Art. ter, — Sont déclarfs d'utilité publique les travaux de cons- 
truclion de la ligue d'énergie électrique à 60 Vil'efranche- 
Cours, 

Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effecluées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Jouraal officiel de 
République francaise. 

Fait à Paris, le 2 mai 1991, 

Le mimistre de l'industrie et 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPÉE THOMAS, 


Commerce, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1206 et notamment son article 12 compli{(é 
et molifié par le décret du 42 novembre 1958: 

da loi du 8 avril 1936, el notamment son article 95: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'adininistration 
publique pour l'application dudit arlicie 33 et parliculièreinent son 
article 19; 

sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 

Arrête : 

Art, 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de Ja ligne d'énergie électrique à 6% kilowatts Moncavolle 
à Barasarrv, près Mauléon (Basses-Pvrénées) (raccordement À la 
ligne existante 63 kiowalls Forges4’Abcl à Bayonne). 

Art, 2, — Les expraprialions nécessaires pour Fexécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêté, 

Art. 3. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de l'exé- 
cuion du present arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique francaise, 

Fait à Paris, le 25 mai 1951. 

Le ministre de l'industrie ct du Commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPLE THOMAS, 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Déclaration d'utilité publique et d'urgence des travaux de créalion 
de pistes intercommunales. 


Par arrêté du 11 mai 1951, pris en application de l'article 5 de 
l'ordonnance no 45-852 du 28 avril 1945, relative à la mise en valeur 
de la région des landes de &Gascogne, ont 616 déc'arés d'utilité 
publique ct urgents les travaux de création de la piste intercommu- 
nale n° 21% dite du Pyla à la roule nationale no 652, dans le dpar- 
tement de la Gironde. 


Par arrêté du 16 mai 1951, pris en application de l'article 5 de 
l'ordonnance n° 45-&2 du 28 avrii 1945 relative à la mise en valeur 
de la région des landes de Gascogne, ont été déclarés d'utilité 
publique e{ urgents les travaux de créalion de la piste intercoinimu- 
hale n° 10 A dite de Léognan à Saucats (Gironde). 


Eaux et forêts. 


Par arrété en date du 7 mai 19%, M. Schaller (Robert), agent 
technique des eaux et forêts, en congé de longue durée, est réinté- 
à dans les cadres de l'administration des eaux et forêts, à compter 

u 2% mars 1951, et affecté, avec ses grade et échelon actuels, an 
ma de l'Orbrie, maison forestière de la Balingue, triage n° 15, 

spection des eaux et forêts de la Roche-sur-Yon (Vendée), 

+0 


Par arrèté en date du 10 mai 4951. est acceplée, à compter de la 
du présent arrêté, la déraission de M. Cadet (Mariiu- 
Créusi, garde auxiliaire à Saint-Paul (Réunion), maison 
forestière du Bois des Nèfles, triage n° 3 de la brigade de saint- 


Paul. 
—<@ D — 


Par arrêté en date du 10 rai 19%, M. Herbelot ‘Henri-Marie-Roe 
bert, agent technique des eaux forêts de 6° échelon à Planrupt 
Haute-Maïne), triage n° inspection de Joinvile, est nommé, 
Su demande, avec ses grade et échelon actuels, à Blaise (flaule- 
Marne), lriage n° 32, inspection des eaux et furèts de Joinville. 


Par arrèlé en date du 10 mai 1951, M. Piro fLouis, chef de district 
à Houppeville seine-Inférioure), maison forestière du Grand-Canton, 
brigade n° 7, inspection des eaux el forèts de Rouen, non installé, 
est affecté, d'office et dans lintérét du service, à Saint-Léger-au- 
Bois Oise), maison forestière du Puils-d'Orléans, brigade n° 15%, ins- 
reclion des Caux et forèls de Compiègne. 


Par arrêlé en dale du 10 mai 1994, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du mai 1954, la démission de M. Erny (Lucien), agent 
technique des eaux et foréts à Genillé (Indre-et-Loire, maison forrs- 
lière de la Plalterie, lriage n° 2S, inspeclion des eaux el forêls de 


Tours 


mai 1931, l'arrêté ministériel du 26 dé- 
cembre 1990 et Padditif du 10 février 1951 sont rapportés en ee qui 
conerne la nomination à l'emploi d'agent technique des eaux et 
forêts et l'affectation en celle qualité des candidats désignés, ci 
après, non acceplants: 

M. Bour Francois-Joseph), S. P. 56006, M. 207, 
Removille (Vosges), triage n° 12, inspection des eaux et 
Neufchâteau. 

M. Morvan ‘Georzes), à la Flolle-en-Ré 
de l'Eglise, nominé à Attssois (Savoie), 
et forèls de 

M. Quéva à Phalempin (Nord), 43, avenue 
chon, nommé à Fieigneux (Ardennes), n° 47, inspeclion des 


eaux et forèls de Mézières. 


Par arrèlé en date du 10 mai 194, l'arrêté ministériel du 26 d'cerne 
bre 190 (addilil du 10 février 191) est rapporté en ce qui 
cerne la horminalion à l'emploi d'agent technique des eaux el forèts 
et l'affectation en celte qualité des candidats désignés ci-aprés, son 
acceptant: 

M. Santos de Bianchi (Carlos), à Toulon Var). B. M. Rodeilhae, 
au Mas Alpes-Maritimes), triage ne 26, inspection des eaux 
et foréls de Nice-Ouest. 

M. siéphani (Jean), à Pictrancra {Corsei, nommé à Maisons (Aude), 
triage n° 49, inspection des eaux el forèls de Carcassonne. 


Par arrêté en date du 10 mai 1951, l'arrèlé ministériel du 15 février 
est rapporté en ce qui concerne nomination à leinploi 
d'agent technique des eaux et forêts et Paffectalion en celle qualité 
de: M. lrousl (Louis-Onésime-Ludovie), à Paris (12°), 135, rue de 
Bercy, nommé à Saint-Rémy (Côte-d'Or, maison forestière de sainte. 
Barbe, triage n° 36, iuspeclion des eaux et foréis de Dbijon-Ouest, 


hon acceplanl. 


Par arrôlé en dale du 10 mai 1951, M. Bousquet 
Chef de district des eaux et forêts de échelon à 


Par arrêté en dale du 10 


nommé à 
forcis de 


Charente-Maritime), 13, rue 
iriage n° 64, inspection des 


(Eugène-Pierre}, 
la Teste-de-Barch, 


(Gironde), maison foresUère de la Sale, brigade n° inspe-tion 
des eaux et forêts de Bordeaux, nommé, sur sa dernande, avec 
<ès grade et écheion actuels à OGloron brivale 


no 3), service de Ja pêche (établissement de pisciculiure d'Oicron), 


@ 


Par arrêté en date du 15 mai 1951: 

M. Fournol (Joeph-Jean), agent technique des eaux et forêts du 
tee échelon à Issoire (Puy-de-Dôme), triage ne $i, service de la 
pêche, est nommé d'office el dans lintérét du service, aver ses 
grade et échelon acluels, à (Puy-de-Dôme) 
triage n° 46, inspection des eaux el forêts de Clermont-Fenand 

M. Chasse! ogent 
de éche'on à 
inspection des eaux et forêts dAurillac, 
d'office et dans l'intérêt du service, à 
lriage n° 84, service de la pêche, 


Par arrêté en date du 15 raai 1954, l'arrêté ministér'el du 26 déve 
bre 1950 {additif du 19 février 1951) est rapporlé en ce qui concerne 
la nomination à l'emploi d'agent technique des eaux el foréts el 
l'eflectalion en cetle qualiié de M. Galtier (Pivrre-Vincent), 27. 
sage Montgailet, à Paris (12). nommé à Saint-Auban-Nord: !Alpes- 
Marilimes}, triage no 24, inspection des eaux et forêts de Nive-Ouest, 


non arceplant. 


farêts 


technique des eaux et 
(Cantali, triage n9 
non installé, est nominé 
à Issoire (Puy-de-Dôme), 


pa 
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5729 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇMSE 


30 Mai 1951 


Par arrété en date du 13 mai 1951, l'arrêté ministér'el du 26 décem- 
bre 1990 ect rapporté en ce qui concerne la nomnalion à l'emploi 
d'agent technique des eaux et foréls et l'affectation en celle qua- 
lité de M. bemas à Collioures {Prrénées- 
Orientales), rue de la nommé à Lapradel'e-Puilaurens 
(Aude), mmaison forestière de Prat-del-Rey, triage n° inspection 
des eaux et forèts de Quillan, non acceplant, 


— 


Par en date da 15 mai 1651. l'arrèté ministériel du 26 décem- 
bre 1950 et Padditif du 10 février sont rapporlés en ce qui con- 
cerne La nontaation à d'agent technique des eaux et forêts 
et l'affectation en celle quatilé des candidals désignés, ci-après, non 
acceptant: : 

M Escudier (Mareei-Emile), faubourg Jean-Jaurès, à Valensole 
(Ba-ses-Apes), nommé à Kisoul triage n° 2$,inspec- 
des eaux et forets d'Einbrun, 

M. Luisi (Charles-Mariel. à Toulon (Var). 4, Clos Fleuri, avenue 
de Claret, nommé à Aiguines (Var), triage n° 97, in-pectlion des 
eaux et foréis de Draguignan, 


- —— 


du mai 191, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du la démission de M. Rocca-Serra (Simon- 
Francois), agent lerhnique des canx et forêts à Monaccia (Corse), 
69, nspection des eaux et forèls de Sartène, 


—— 


Par en dauie 


Par arrèlf en date an 15 mai 1%, M. Dizien (Lucien-Jean-PasCa- 
is), chef de district des eaux el Torcts de échelon en disponi- 
bilité, gst romlégré, sur Sa demande, dans les cadres de l'adminis- 
tration des eaux et forcls, el afferté, avec ses grade et échelon 
aclue:s, à Fontoy {(Moselle!, brigade n° 1, inspection des eaux et 


forts de Thionville, 
— 0} @ 


Par arrôté en dale du 13 mai 4951, M. Hervelin (Maurice-Lucien), 
agent le‘hnique des eaux et forêts de 3e échelon, à Soucy (Yonne), 
maison forestière de Soucy, triage n° 47, inspection des eaux et 
Joréis de Sens, e<t nommé, sur sa détnande, avec <es grade et éche- 
Jon acluels, à Mailly-la-Ville (Yonne), triage n° 73, inspection des 
el d'Availon. 


— 


Par arrêté en dale du 15 mai 1951, est acceplée, sur sa demande, 
à compler du fr mai 1951, la démission de M. de Saiut-Elienne 
(Gaston), agent technique des eaux et Toréts à Roquestleron (Alpes- 
Maürilimes), Lriäge n° 47, inspection des eaux et forêts de Nice-Ouest, 


Par arrûié en date du 17 mai 1951, M, Lesueur (Raymond-Elie), 
chef de district des et forêts de 3° échelon, à Cruzy-le-Châtel 
(Yonne), maison foreslière de Cruzy-le-Châtel, brigade n° 19, ins- 
pecliun des eaux el forêts d'Availon, est nomimé, sur sa demande, 
avee ses grade et échelon actuels, à Saint-Lô (Manche), brigade 
u® 13, inspection des eaux el furéts de Saint-Lô 


Par arrêt en dale du 17 mai 1931, M. Renault (Moïse), agent 
lechnique des eaux et forèts à la Feuillée (Seine-Inférieure), est 
alfecié à Coyolles (Aisne), maison forestière des 1% Frères, triage 
inspecliun des eaux et foréts de Villers-Collerels, 


Par arrèlé en date du 18 mai 1931, M. Col (Germain), agent techni- 
que des eaux el forèls, en disponibilité à Aussois (Savoie), est révo- 


que de ses fonctions avec suspension de ses droits à pension. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Fécret du 22 mai 1951 approuvant une délibération en date du 
19 décembre 1950 du conseil général du territoire des iles Saint- 
Pierre et Miquelon relative au tarit des droits de douane d'impor- 

tion dans ce territoire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de la France d'outre-mer, 

Vo la li du 13 avril 4928 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et les décrets du 2 juillet 1928 et du 12 juin 1931 relalifs 
à l'application de ladite loi; 

Vu le décret du 2 octobre 1956 portant créalion d'un conseil 
général à Saint-Pierre et Miquelon; 

Vu la délibération du conseil général du territoire des îles Saint- 
Pierre el Miquelon, en date du 19 décembre 1950, relative au tarif 
des droits de douane d'importation dans ce terriloire ; 

Vu les avis du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l'indusirie et du commerce, el du ministre de 
l'agriculture, 


Décrèle : 

Art, fer, — Est approuvée la délibération du 19 décembre 1950 dn 
conseil général du terriioire des iles Saint-Pierre el Miquelon, rela- 
tive au tarif des droits de douane d'importation dans ce territoire. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
tipaplique francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 22 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS  MITIERRAND. 


Décret n° 51-656 du 28 mai 1951 relevant le taux de l’indem- 
n'té horaire peur travail normai de nuit allouée au personnc| 
du cadre des ingénieurs des travaux météorologiques de la 


France ü'ouire-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre d'Etat chargé des relalions avec les Etats associés, du 
ministre du budget, du ministre des finances et des affaires Éco- 
noumiques et du secrétaire d'Etat à Ja fonction publique et à Ja 
réforme administrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 1915 portant unifi- 
cation des services de la météorologie; 

Vu le décret n° 46-2956 du 24 septembre 196 fixant Je statut 
du cadre d'outre-mer des ingénieurs des travaux météorolo- 
giques ; 

Vu le décret n° 50-557 du 17 mai 1950 relatif aux indemnités 
horaires spéciales de nuit pouvant être aliribuées au person- 
nel du cadre des ingénieurs des travaux météorologiques de la 
France d'outre-mer ; 

Va le décret n° 31-329 du 1% mars 1954 fixant les attributions 
de M. Coffin, secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrete : 

Art, {, — Le taux des indemnités-horaires pour travail de 
nuit, prévu à l'article 4% du décret n° 50-557 du 17 mai 1950, 
est fixé à 30 F, à compter du 1 novembre 1950, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat chargé des relalions avec les Etats associés, le ministre 
du budget, le ministre des finances et des affaires économiques, . 
le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja réforme admi- 
nistrative et le secrétaire d'Etat ? Ja France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prt- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin officiel de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 mai 1954. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ininistre d'Etat chargé des relations 
avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la France d'outre-mer. 
FRANÇOIS MITIERRAND, 


Le ministre des [inances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIN. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la ré[orme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


Décret n° 51-657 du 28 mai 1951 portant suppression 
de l'office du riz à Madagascar. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du mi- 
nistre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du buäget; 

= le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu le décret du 22 février 1944 portant création d'un « Office 
du riz » à Madagascar; 
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Vu le décret n° 46-929 du 4 mai 19%6 déterminant les pouvoirs 
parücuiers temporaires des hauts commissaires ‘de la Répu- 
dans les terriloires reievant du ministre de la Frin:e 
d'outre-mer autres que l'Indochine, 


Décrète : 

art. #7. — L'office du riz, créé à Madagasear et dépendances 

Le décret di 22 février 1944, cessera de fonctionner à la fin 
ue l'exercice 1950-1951, le 31 mars 1951, 

Art, 2, — Est abrogé, à partir de la date de cessation de fonc- 
tonvement de loffice du riz, le décret du 22 février 1944 sus- 
vis, sauf en ce qui concerne les pouvoirs résultant de lar- 

it. 3. — Les pouvoirs résultent de l'article 2 du décret du 
2) jevrier continueront à rejever du haut commissaire de la 
République à Madagascar. 

Art. 4. — Hs pourront être utilisés en faveur d'organismes 
avant une compéience territoriale ne s'étendant pas à 
Jousemble de Madagascar et dépendances et pour des besoins 
L'organisation et le fonctionnement de ces organismes 
scunt entièrement réglementés par des lextes locaux. Ils pour- 
ront rever complètement de collectivités autres que le terri- 
turre. 

\t, 5. — Par dérogation à lartiele 402 du décret du 30 dé- 
cembie 1912, sur régiine financier des colonies et actes 
cubsénents, les comptes de l'office du riz seront, en raison 
de leur forme conmunerciale, jugés par le conseil du Gouverne- 
e 

\it. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, et le ministre du 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Fexécu- 
tou du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Eépublique française et inséré au Balletin ofjiciel du 
winistére de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 28 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEÏSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAit FAURE, 


Oéc'et du 28 mai 1951 portant approbation des arrêtés n° 75 MC, 
52 HG, 83 HC et 91 HC en date des 13 novembre, 28 décembre et 
30 décembre 1950, au haut commissaire de la République dans 
l'ectan Pacifique et aux Nouveiles-‘ébrides, portant ouverture de 
credits supplémentaires au budget spécial des Nouvelles-Hébrides 
(exercice 1959). 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min'sire de la Franre d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur Je regime financier des 
Culuuies ; 

Va le décret du 18 octobre 1950 porlant approbation du budget 
spccial des Nouvelles-Hébrides (exercice 1959); 

Vu le décret du 23 nove:abre 1950 approuvant l'ouverture de 
credits supplémentaires au budget spécial des Nourvelles-I:brides 
{exercire 

Va les arrêtés n° 75 NC, 82 NC, 83 HG et 91 HC en date des 
13 novembre, 28 décembre et 30 décembre 1950, du Haut-Commis- 
dé la République dans l'océan Pacifique et aux Nouveiles- 
Bébrkles, portant ouverture de crédits supplémentaires au budget 
des Nouveles-Hébrides (exercice 1950), 


Décrète: 
Art, fer, — Sont approuvés les arrêtés ne 75 HC, 82 IC, 83 HU 
et U[ HC en date des 13% noverabie, 2S décembre et 30 décembre 
150, du haut commissaire de la République dans l'océan Paci- 
fque et aux Nouvelles-Hébrides, portant ouverture de crédits supplé- 
menlaires au budget spécial des Nourvelles-Hébrides ,éxercice 1950). 
Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 28 mai 191. 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le rninistre de la France d'outre-mer, 
FRANCOIS MITIERRAND. 
+00 — 


Programme, épreuves et composition du jury de l'examen de fin de 
stage des sccrciaires d'administration de l'administration centrale 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres el le ministre de la France 
d'eulre-mer, 


Vu la 10i du 19 octobre 1916 partant statut général des fonctien- 


Vu le décret n° 20-237 du 20 février 1950 portant règlement d'al- 
ministralion publique an sialut commun des corps de secré- 
taires d'administration, notamment l'article 17, 

Arrélent: 
Art. {9,. — Le programme des épreuves de l'examen de fin de 


slase des secrélires de Fadininisiralion centrale 
da minisière de la France d'outre-mer est fixé ainsi qu'il suil: 

19 Rédaction d'une note, d'un rapport, d'un comple rendu analy- 
tique où d'une lellre de service, eprès élude d'un dussier (durée: 
2 heures. — Coefiicient: 2); 

2e Résumé oral d'une affaire administrative après étude d'un dos- 
Sier: exposé de dix minutes apres préparation d'un quart d'heure 
{ficicut: 1); 

Inlerrogation sur le programimne ci-après (coefficient: 1 

Organisation générale de lFadiministration centrale du ministère 
de la France d'outre-mer et des services métlropolitains annexes; 

epré-entalion des ‘erriloires d'outre-mer à l'Assemblée nationale 
ei au Conseit de la République; 

L'Assemblée de Flnion française: 

Applicalion des lois et dAcerets dans les lerriloires d'outre-mer; 

Organisation politique el administrative des lerriloires d'outre-mer? 

Assermbi£es locales: 

Pouvoirs des hauts commissaires, gouverneuw: généraux el gouver- 
NEUFS, 

Budtet de l'Elat et budgets locaux (préparation, approbation, exé- 
culion, contrôie 

Evolution des relations entre la métropole et les terriloires d'outre- 
mer, buts et iméthodes. 

Art. 2, — Le jury spécial chargé d'apprécier les épreuves de fin 
de slage est constitué coinme suit: 

Le directeurs du personnel ou son représentant, président. 

Deux adininistrateurs en chef dela France d'outre-mer, membres. 

Un fonclionnaire de la direction du personne; assurera les fonctions 
de secrélaire (sans voix délibéralive). 

Fait à Paris, le 26 mai 1951. 

Pour le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme a&dministralite, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHAMBON. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1901 


Rectifications 
au compte rendu in exlenso de læ 3 séance du 18 mai 1951, 
Journal officiel du 19 mai 1951.) 


Dans le scrutin {n° 4123) sur la di: jonction, demandée par M. Lamps 
de l'article 10 bis de La Toi de finances (arnnistie fiscale) : 
M. Edouard Bonnefous, porté comme « n'ayant pas pris part a 
vote », déclare avoir voulu voter « conte ». 


Dans le scrutin (n° 412%) sur les deux premicrs alinéas de l’amen 
dement de M. Paumier à d'article {2 de la loi de finances (le tau; 
de l’impôt sur les sociétés est porté à 36 p. 100): 

M. Edouard Bonnefous, porté comme « n'ayant pas pris part at 
vole », déclare avoir voulu voter « contre », 
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Rectifications 
ou compte rendu in exlenso de La re séance du 21 mai 1951. 
(Journal officiel du 22 mai 1951.) 

Dans le <crulin (n° 41434) sur l'amendement de M. Baylet à l'ar- 
ticle 26 du budget relatif à l'équipement des services CIvils 
(deuxième lecture) (financement de la télévision 
M. Brusset, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 

voulu « s'abstenir » à 


fans le serulin {n° 4135) sur l'ensemble du budget relalif à l’équi- 
pement des services civils (deuxième lecture): 
M. Brusset, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir ». 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2 séanre du A mai 1951. 
(Journal officiel du 22 mai 1951.) 


Dans le scrutin {n° 4140) sur la reprise du texte du Conseil de la 
République pour l'article 38 des comptes spéciaux du Trésor, 
demandée par le Gouvernement: 

M. Brussel, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 

« s'abstenir » 


Dans le serulin (n° 4144) sur l'amendement de Mme Lempereur à 
l'article 3 du projet de lai relatif aux établissements privés rece- 
vant des mineurs déficients (deuxième lecture) (suppression du 
alinéa) : 

M. Paul Boulet, porlé comme ayam volé « pour », déclare avoir 
voulu voler « contre », 


Pectifications 
au comple rendu in extenso de la 3 stance du 22 mai 1951. 
(Journal officiel du 23"mai 1951.) 


Dans le scrutin {no 4164) sur l'examen du projet relatif à l'élection 
des dépulés dans les terrilaires d'outre-mer (deuxième lecture): 
M. Brussel, porté comme « s'étant abstenu volontairement », 

déclare avoir voulu voler « pour », 


Dans le serutin (n° 4171) sur le sous-amendement de M. Cristofol 
à l'amendement de M. Minjoz à la loi de finances (article addilion- 
nel: indermmilé compensatrice égale au montant de l'augmentation 
des loyers): 

M. Brussel, porlé comme ayant volé « con're », déclare avoir voulu 
vo'er « pour », 


Dans le serulin (no 417%) sur l'ensemble de la loi de finances 

{deuxième lecture 

M, Paul Boulet, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
dé:lare avoir voulu Voter « contre ». 

M. Courant, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre », 

MM. Bachelet, Jacques Bardoux, Ben Tounès, Bruyneel, Caron, 
Pelachenal, Dbeshors, Dixmier, Félix, Camille Laurens, Lescorat, 
Mazel, Olmi, Oopr Pouvanaa, Guy Petit, Ramarorfy, Sourbet, portés 
comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir volon- 
tarement ». 

MM. Meck et Albert Schmitt, portés comme ayant volé « pour », 
déclarent avoir voulu « s'abstenir ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 5° séance du 92 mai 1951. 


(Journal officiel du 23 mai 1951, (p. 9809.) 


C'es! par suite d'une erreur matérielle que dans le scrutin no 4174 
sur l'ensemble de la loi de finances {2° lecture), le nom de M. Edouard 
Bonnefous a été porté dans la liste des députés ayant volé « pour ». 
En réalité, M. Edouard Bonnefous avait déposé dans l'urne un 
bulletin « bleu » et son nom doit être rétabli dans la liste des 
députés ayant voté « contre ». 


+0 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Désignation de trois membres du Conseil économique 
par l’Assemblée de l'Union française. 


En application du décret n° 51-527 du 10 mai 1951 Journal officiel 
du 11 mai 1951) portant règlement d'administration publique et 
fixant les condilions de désignation es membres du Conseil écono- 
mique, les associalions coopératives, les syndicats agricoles de plan- 
teurs et d'éleveurs, Les organisations artisanales, les sociélés de pré. 
voyance et organismes de même nature des territoires d'oulre-mer 
et terriloires associés, Sont avisés que les dossiers des candidats 
qu'ils proposent à l’Assemblée de !’Union trançaise devront être par- 
venus à son secrétariat général (château de Versailles) au plus tard 
le lundi 2 juillet 1951 pour être {ransmis à ja comimiss.on compé- 
tente chargée de les instruire, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


BULLETIN HEBDOMADAIRE DE STATISTIQUE 


L'Institut national de la statistique a publié récemment de 
uouveaux indices de prix calculés sur la base 100 en 1939, en 
remplacement des indices ca:culés sur Ja base 100 en 1958, 


Toutefois, Jes anciens indices et les nouveaux n'étant pas 
strictement comparables, par suite de l'augmentation du norm- 
bre des produits retenus dans les nouveaux indices, le Bulletin 
hebdomadaire de statistique vient de faire paraitre, dans son 
uuméro du 19 mai, les éléments permettant le raccord des 
indices de prix (base 100 en 1949) aux séries anciennes publiées 
sur la base 100 en 1958. Des éléments du même genre seront 
publiés par Ja suite en ce qui concerne les autres indices dont 
la base a été changée pour tenir compte de la nouvelle struc- 
ture de l'économie. 


De nombreuses professions sont intéressées par ces indices 
raccordés, Ils permettent, en effet, d'ajuster certaines catégories 
de contrats qui concernent notamment le service des pensions 
viagères ou alimentaires, des baux, des fermages, des rému- 
néralions aux salariés, etc. 

Le Bulletin hebdomadaire de statistique publie régulièrement 
les nouveaux indices des prix de déiail (41 denrées alimentaires 
à Paris, 36 denrées alimentaires en province) et des prix dé 
gros (alimentaires et industriels, malières premières jadus 
trielles, produits semi-finis, etc.). 

Ce bulletin n'étant pas vendu au numéro, La Documentation 
Francaise, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), rappelle que les sous 
criptions à l'abonnement du Bulletin hebdomadaire de statis 
tique sont reçues aux conditions suivantes: 


Six mois (264uméros) : 520 F. 

Un an (52 numéros) : 1.000 F. 

Versements au C. C. P. Paris 9060-98. 
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SECRÉTARIAT D'ETAT A LA FONCTION PUBLIQUE 
ET À LA RÉTORME ADMINISTRATIVE 


Avis relatif au concours pour l'emploi de sacrétaire d'administration. 
(Session de juin 1951.) 


1! et rappe’é aux candidats à l'emploi de secrétaire d'administra- 
tcalégorie rédacteurs) que les compositions du 16 mai 1%1 
après-midi) ayant été annulées par décision du jury, l'épreuve de 
ou analyse d’un texte législaiif ou réglementaire se dérou- 
era à nouveau le 2 juin 1931, à partir de qualorze heures trente, 
dans les centres suivants: Paris, Aix-en-Provence, Alger, Besançon, 
Bordeaux, Caen, Ciermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, 
Montpellier, Nancy, Poiliers, Rennes, Strasbourg et Tou'ouse. 

Des convoralions individuelles ont été expédiées aux intéressés à 
jadresse figurant aux dossiers constitués par eux, 


&-- 


Hinistères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis aux importateurs et avis n° 498 de l'office des changes reiatif 
aux importations portant sur des marchandises libérées en prove- 
nance de Suisse. 


Les importateurs de marchandises libérées en provenante de Suiste 
doivent, lorsque les produits à importer ne sont pas originaires de 
ce pays, se faire rerneltre, préalablement à la réaïisation de l’impor- 
une allestation délivrée par l'office suisse de compensation, 
à Zurich, certifiant que cet organisme autorise le règlement de l'opé- 
dans le cadre de de payement franco-suisse, 

Les intermédiaires agréés sont lenus d'exiger la production de 
ladite a!testalion avant de procéder au règ'ement de ces importations, 
que les marchandises soient payables avant où après l'importation. 

En tout élat de cause, ce règement ne doit pas être fait par Jréiè- 
vement sur les comples « D» (francs suisses libres) ouverts au 
non des intermédiaires agréés chez jeurs correspondants suisses. 
Loffice des changes n'accordera aucune dérogalion à cel égard. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Union économique belgo-tuxembourgeoise. 


Les importateurs sont informés que certains contingents d'impor- 
ubon de produits originaires et en provenance de l'Union écono- 
nique helgo-luxembourgeoise, mis en réparlilion selon la procédure 
des appels d'offres par Favis aux importateurs publié au Journal 
dù 16 janvier 1951, présentent de$ reliquals disponibles. 


es reliquats sont les suivants: 


RELIQUATS 
POSTES PRODUITS en 

francs belges. 

25 Extraits, essences à base de calé... 89.000 

\opareils d'enregistrement et reproduction de 
son, Y compris enregistreurs magnéliques 

sur feuilles (positions non Jlibérées)......... 13.000 

202 Articles de ménage émaillés et ga!vanisés.... 760.000 
219 Arlicles de ménage et couveris en acier in- 

oxydable .et:mélal ee 74.000 

2N) Péaux d'ovins.et de caprins, y compris peaux 

pour compieurs à gaz........................ | 41.800.000 

2x5 Arleles en cuir pour industries textiles et 


Les demandes d'autorisation d'importation imputables sur res reli- 
quais pourront être déposées à l'office des changes, 8, rue de la Tour- 
des-Dames, Paris (9), à partir du quinzième jour suivant la date 
d'insertion du présent avis au Journal officiel, Elles devront être 
accompagnées d’une faclure pro forma en double exemp'aire. 

Les licences seront délivrées au fur et à mesure de leur présenta- 
Uon, dans la limite des contingents disponibles. 


En outre, les importateurs sont informés que les re:iquats indiqués 
dans l'avis du 15/16 janvier 1951, pour Jes postes 282 et 285, doivent 
Eire reclifiés comme suit: 

Numéro 
de poste, 

22 Maroquinerie, sellerie, gainerie: 11.400.000 F. B., au lieu de: 
1.167.767 F. B. 

5 Courroies plates et rondes: 500.000 F, B au lieu de: 

415.180 F, B, 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées 
à l'exportation. 
(Modificatif à l'avis du 12 mars 1950 et aux avis subséquents.) 


Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 
12 1950, modifié par les avis subséquents, les marchandises 
reprises au tableäu eéi-dessons, lesquelles sont désormais soumises 
à la formalité de la licence d'exportation. 


NUMERO 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
douane 
d'importation. 


A Plumes à lit et duvet, bruts ou apprêtés. 

Foudre (passant au tamis de 3 in), dégélalinés ou 
non. 

Ex. 569 D | Médicaments pour ia mélecine humaine ou vélérinare, 

non condilionnés pour la vente au détail, auires: corti- 

Ex. 530 Médicaments pour la médecine humaine et vélérnaire, 

condilionnés nour dla vente an dé'ail: corlisone et 

(A. C. FT. 

713 Produits de récapération du caoutchouc (déche!fs bruts, 

débris d'ouvrages, poudreiles, elt.). 


Continuera, toutefois, à titre transitoire, à être effectuée sans 
licence, l'exportation des marchandises reprises au lab'eau ci-dessus, 
pour lesqueiles il sera justifié ont été expédiées direclement 
pour l'étranger on la française des Somaii., avant Ja date 
d'insertion du présent avis ou Journal 

Les exporlaieurs de plumes à lit et duvel anp'êlés devront faurnir, 
à l'appui des demandes de litence d'exportation imodèe 02, une 
altestation par l'entreprise qui affeclisement travaiié es 
marchandises et jindiquént, avec toutes spécifitulions uiles, 
nalure de l’ouv'aison effectuée. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangere d'assurances Unione Subalpina di 
razioni, ayant son siège à Turin, à fait agréer par Fadmin'stralon 
de l'enregistrement (décision du 27 avril #91) un représentant 
responsable «des taxes et pénalités susceptibles d'être dues en 
France et en Algérie, à raison des contrats passés dans touies !es 
branches par l'ensemble des agentes qui sont où seront explo les 
en France métropolitaine, dans les départements de la Guideloupe, 
de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion et en Aigérie, 
ainsi que des contrats qui, directement reçus à lélranger, porte- 
raient sur des risques &yant ur assietie sur de ces lerriioires. 


La société étrangère d'assurances Compania Hisnano Americana de 
Sesuros Réasegnros, avant son siège à Madiid, à fait rée! 
l'administration de l'enregistrement (décision du 39 avril 1931) un 
représentant responsable des taxes el pénallés sasceplibles d'élre 
dues en France €t en Algérie à raison des contrits passis dans 
toutes les branches par lensemble des #genres qui sont ou seront 
exploitées en France métropolitaine, dans les départements de Ja 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane el de la Réünion el en 
Algére. ainsi que Ges contrals qui, directement reçus à létrancer, 
porteraient sur des risques ayant leur assielle sur l'un de cvs 
térriluires. 


Ministère des affaires étrangères. 


PROTECTORAT DE. LA RÉPUBRIIQUE FRANÇAISE AU Maroc 


Avis de contours pour le retruiement de secrétaires d'administration 
; Stagiaires de la direction des finances du Marcc. 


Un concours pour le recrutement Ce douze secrétaires d'admi- 
nistration stagiaires à la direction des finances du Maroc s'ouvrira 
le 11 octobre 1951 à Paris, Bordeaux, Marseille el Rabat. 

Les candidats devront èlre titulaires de certains diplomes (hacea- 
lauréat, brevet supérieur, capacité en droit, diplôme des écoles supé- 
rieures de commerce reconnues par cle.) et ôlre âgés de 
dix-huit ans au moins et de vingt-cinq ans au plus à la cale du 
concours, Ces limiles d'âge élant susceptibles d'être prolongées dans 
certaines conditions. 

Des réquisitions gratuites de passage seront délivrées aux candi- 
dats admissibies afin de se rendre à Rabat pour v subir les épreuves 
orales; le voyage de retour est assuré dans les mêmes condilions 
aux cancidats non admis définitivement, 

Date de clôlure des inseriptions: 11 seplembre 1951. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
tion des finances (bureau du personnel), à Rabat, ou aux oliices 
du Maroc à Paris, Bordeaux, Lyon ou Marseille, 
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Ministère de l'éducation nationale. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 
A LA JEUNÉSSE ET AUX SPORIS 


Avis d'ouverture du concours d'admission 
aux écoles supérieures de commerce. 


Tes épreuves du concours d'admission aux écoles supérieures de 
comuncree, session octobre ont été fixées aux lundi 8, mardi 9, 
aercredi 10 jeudi matin | 31 octobre 4991. 

Elles auront licusau siège de chaque ecole, 


Avis ce concours pour le recruiement de professeurs 
à l'école nai onale proiessionnelie de Morez, 


Un concours pour le recrntement de deux professeurs d'optique cet 
de dessin d'optique À l’école nationale professionnelje de Morez-du- 
Jura s'ouvrira le 1 octobre 1951. 

Les candidats subiront les épreuves écrites à l'école d'optique 
appliquée de Paris où à l’éco'e nationale professionnelle de Morcez, 
et les épreuves orales el pratiques de Paris 

Les candidats doivent être de nationalité française, et âgés de 
trente-cimy ans an plus au 31 decembre de F'année du conrours 
(celle limite d'âve supéricure pouvant êlre recule d'une durée 
égale aux services militaires accomplis). 

Lis doivent être, soit livenriés ès sciences et, dans ce cas, jus- 
tifier de la possession d'un certificat d'études supérieures d'optique, 
soit ingénieurs de l'institut d'oplique thforique et appliquée, 

Le dossier d'inscription devra être adressé avant le 1% septem- 
bre 1931 au 5e burean de la direction de l’enseignement technique, 
mue de Bellechasse, à Paris (7), où tous renseignements 
plémentaires pourront être demandés, 

Ce dossier devra comporter les pièces suivantes: 

Une demande d'inscription sur papier libre, précisant le centre 
où le candidat désire passer les épreuves écrites; 

Un extrait d'acte de naissance; 

Un certificat de nationalité française ; 

Un certificat de bonne vie et murs: 

Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois 

Une copie cerlifiée conforme des diplômes du candidat; 

Un certificat d'un médecin agréé par les services de l'hygiène 
scalaire attestant que le candidat est physiquement apte à-servir 
dans un élabhlissement d'enseignement: 

L'engagement d'accepter, en cas de succès, le poste de l’école 
pationae professionnelle de Morez qui Jui sera attribué, 

Les candidats admis seront intégrés dans la catégorie des pro- 
fesseurs d'érales nationales profesSonne es et de collèges techni- 
ques, qui comporte neuf échelons et dont les traitements varient 
de 312.009 F à 784000 F. I y à heu d'y ajouter les indemnités de 
résidence et de charges de ‘familie. 


Avis de concurs pour le recrutement d’un pro‘esseur 
au collège technique Estienne. 


Les 2, 29 et 30 juin 1951, il sera ouvert au collège technique 
Estienne, boulevard Auguste-Blanqui, à Paris {43°}, un concours 
sur Épreuves pour le recrutement d'un professeur technique de gra 
vure en relie 

Les inscriptions seront recues an collège tous les jours, excepté 
les samedi après-midi, dimanche et jours fériés, jusqu'au 
15 juin 1%1 inclus, de neuf heures à onze heures et de quatorze 
heures à dix-sept heures, 

Les candidats doivent être 4g6s de trente ans au moins et qua- 
rante-cinq ans au plus à la date du concours. Ils doivent justifier 
d'un stage minimum de cinq ans dans l'industrie ou dans un ctablis- 
sement public d'enseignement technique. 

Les pièces à fournir sont les suivantes: 

4° Un bulle‘in de naissance; 

% Un certificat de nationalité française ou toule autre pièce 
pouvant en justifier; 

so Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois; 

4e Une copie cerlfiée conforme à l'original: des diplômes, 
cerlificals de travail légalisés, attestant que le candidat a effectué 
le temps de pratique professionnelle exigé; 

ü Un cerlificat du directeur de l'école, pour les candidats en 
foncüions dans un établissement public d'enseignement technique; 

Go Un certificat d'un médecin agréé par les services de l’hygiène 
scolaire alleslant que le candidat est physiquement apte à servir 
dans un clablissement d'enseignement ; 

70 Une à 'aration du postulant altestant qu'il n’est pas en état 
d'interdiction d'enseigner en vertu de la loi du 20 octobre 1896, ou 
frappé mesure entraînant l'interdiction d'enseigner ordonnée 
au litre de T puration administrative ; 

8 L'engagement d'accepter, en cas de succès, le posté qui lui 


sera attribué au collège technique Estienne. 


Le candi dat désigné ne pourra entrer en fonctions que s'il est 
reconnu aple physiquement par Ja commision médicale, 

IL percevra le traitement de dé but des professeurs techni ques 
(soumis à retenues pour pension ge auquel il convient C’ajouter 
les diverses indemnités: résidence, cherté de vie, transports, verse- 
ment d'attente, charges Ce famille et salaire unique, le cas échéant 
11 sera, en outre, astreint à un stage de deux ans au moins avant 
d'obtenir la titularisalion daps cet emploi. 

Le service hebdomadaire est de trente-deux heures. 

Les épreuves comprendront: 

I. — Epreuves écrites: a) une composition française; b) une com- 
position de technolo: cie. 

IL, — Epreuves techniques: a) une épreuve de style; b) des 
épreuves de gravure. 

LE. — Epreuves orales: a) un exposé suivi d'une interrogation sur 
l'orsanisation de l'atelier; b) une interrogation sur la technologie, 

Tous renseignements complémentaires seront fournis sur Ceémande 
adressée au du colège Fitienne. 

ED —— — — 


Ministère des travaux pubhiics, des transports et du tourisme, 


Avis de concours au sècrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale. 


Test prévu au ministère des fravaux publics, des transports et 
du tourisme’ (secrélariat général à laviation civile et commerciale) 
l'ouveriure de qualre concours: 

Le 3 seplembre 151 pour le recrutement de: 

Un ingénieur éiève de la navigation aérienne ; 

Quatre contrôleurs stagiaires des télécommunications aériennes, 


Le 6 septembre 1951 pour le recrutement de: 

Six élèves ingénieurs d'exploitation de la navigation atrienne; 

Vingl-six agents stagiaires de la navigation aérienne. 

NoTa. — Un emploi d'élève-ingénieur d’exploitalion de la naviga- 
tion aérienne; 

Un emploi de 
aériennes ; 

Cinq emplois d'agents stagiaires Ce la navigation aérienne, 
sont réservés en pricrité aux fonctionnaires ‘dégagés des cadres 
autrement que sur leur demande, en exécution de la loi no 47-1580 
du 3 septembre 1917 modifiée 
Les candidals à ces emplois devront remplir les mêmes condi- 
tions d'âge et subir les mêmes épreuves que les candidats au 
concours normal. 

S'il ne s'est pas présenté ce tels candidats ou S'ils n'ont pas subi 
avec succès les éureuves, les places réservées ci-dessus pourront être 
altributes aux candidats du concours normal. 

Centres d'eremen écrits. — Alger, Bastia, Bordeaux, Casablanca, 
Lyon, Marseille, Paris, Rennes, Strasbourg. Toulouse, 

Tous les oraux seront passés à Paris. 

Les demandes d'inscriptions doivent être envoyées à l'école natio- 
nale de l'aviation civile (services des examens), 155, rue de la 
Croix-Nivert, Paris (15e), avant le 4er août 1951, dernier délai. 

Les admissions à prononcer à la suite de ces concours restent 
subordonnées à la publication ©'un décret actuellement en cours de 
signature des ministres intéressés, 

Tous concernant ces concours (programmes, 
con ditions de concours, dossier et pièces à fournir, ele.) pourront 
êlre obienus en s'adressant à l'école nationale de l'aviation civile, 
155, rue de la Croix-Nivert, Paris (15e). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


contrôleur stagiaire des télécommunications 


Le Préfet, direrteur des Journaux officiels, 
Pirine CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Dernisre 28 mai 29 mai 1951 
cours 
DEVISES bord 
cotés Cours cotés en Bourst 
en Bourse| Bourse 


249 95 
425 
1223 
25 


349 95 |... +. Etats-Unis (4 dollar)...1..,, 
701 495] |Belgique (100 francs)..l..,, 
1222 75 ho... |Porltugal (100 escudos).| .... 
4064 20 | »e Côte Fse des Somalis 
(100 Djib. ve 164 20 
328 30 Canada (1 aollar)...... 927 90 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité euant 


la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6S, RUE DU FAUROURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0,0 19%0 
DE LA 
société Fusion es gaz. 


Tirage du 4 mai 1951. 


LISTE NUMERIQUE 

1° Des 950 obligations sorties au {irage, remboursables à partir du 
1e pen 1951 avec le coupon du 1* janvier 19:52 attaché à 
1.000 F; 

2 Les obligations amorties aux tirages antérieurs à 1951 et restant 
à présenter au remboursement, 

Nora, — Les nombres placés dans la colonne en regard des numé- 
ros des litres indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


NUMÉROS ANNFES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
des de rembour. des de rembour. des de rembour. 
tres. sement titres. sement. lilres. sement. 
17 439 1.599 HI 3.061 51 
25 ol 1.618 o1 3.093 51 
26 59 1.653 3.185 
41 1.661 51 3.1%) »1 
39 1.674 51 3.193 
43 48 4.786 51 3.228 o1 
18 49 1.832 51 3.210 
51 49 1.539 3.269 
47 1.810 51 51 
07 49 1.816 3.283 
51 1,865 3.201 51 
161 1.036 51 3.312 al 
296 ol 1.910 8.329 
248 D1 1.913 ol 51 
299 51 2,004 3.316 51 
333 2,013 3.398 51 
316 2.062 o1 3.909 n1 
306 HI 2.065 51 3.392 
911 2.070 3.383 HI) 
387 ol 2,079 3.391 50 
399 o1 2.090 51 3.396 00 
2.120 51 3. 102 90 
483 51 2.290 3.112 
193 2,406 51 3.429 20 
610 ol 2.324 3.128 51 
S53 o1 2.300 51 3.132 
914 ol 2.406 ol 3.139 51 
Jos 51 2.411 3.458 51 
975 2,413 51 3.101 50 
1.014 51 2,466 51 3.47 50 
1.083 2.549 HI 3.182 ol 
1.095 »1 2.616 ol 3.183 50 
1.125 51 2.618 o1 3.197 o1 
1.154 51 2.631 51 3.90 50 
1.224 51 2.714 51 3.506 ni 
1.226 51 2,767 51 3.597 51 
1.337 2.867 3.636 
1.331 51 2.80 3.610 
1.458 ol 2.967 HI 3.607 50 
1.520 ol 2.930 51 3.688 
1.541 51 2.993 51 3.700 : 
1.554 3.060 o1 3.136 


NUMEROS ANNÉES 
des de rembour. 
titres. 
3.140 51 
de 19 
of 
3.188 
3.17% 
in) 
5.816 
3.814 50 
3.813 50 
3. No 
SSG 
5.804 
3.918 
3.028 
5.938 of 
3.941 D0 
2.952 
51 
4.028 
1.097 of 
1.067 
ot 
4.0m 
1.109 51 
1.155 
1.11 ol 
4.209 
1.221 
1.292 
1.25 51 
1.291 | 
1.209 51 
4.321 50 
1.323 
h.353 | 
4.67 
4.391 of 
4.101 
1.409 31 
1.438 
4.165 
k.473 ol 
4.183 
1.324 
4.510 oÙ 
1.516 
4.553 
4.562 51 
4.589 
1.619 50 
1.621 
1.634 51 
1.633 51 
1.639 
4.640 | 
1.616 
4.697 
4.660 50 
4.674 
4.711 51 
4.720 
4.721 
4.744 où 
4.716 o1 
4.761 51 
4.756 50 
4.743 
4.811 
4.816 ol 


NUMEROS 
des 
titres. 


ANNLES 
de rembour- 
ment, 


NUMEROS 
des 
Litres. 


5.660 
5.661 


— 


ES 
| 


ANNÉES 
de remibour 
sement. 


| 
| 
| 
© 
| 
2.681 
1.N70 5.691! 
| 1.SS6 ».608 ot 
5.700 HE! 
4.911 49 
1.916 3,113 49 
51 || 5.718 47 
1.916 3.720 47 
3.1 
5.010 ot 1 
o.011 o1 
p.028 
5.058 50 2. ol 
0.011 49 
50 
o.054 
| 5.077 49 
| 2.078 >. 
o.117 n0 2. 193 
5.114 
| ».159 2.942 51 
2.159 
| 1S) 10 6.010 
0.294 6.012 
9.227 6.0 -7 
19 6.19 üt 
6.169 
5.282 ol 6.171 
5.291 ol G. ol 
| 5.30 6.211 ot 
5.327 6.219 
| 5.333 o1 6.227 ul 
| 3.326 | 6.2P ol 
| 2.268 ul 6.296 
2.369 6.295 
3.919 47 6.296 
9.391 ol 6.311 ot 
| 2.397 ol 6.315 ol 
1S 6.336 
| ol 6.36 50 
5.121 4S 6.381 
| 9.327 6.393 20 
| 2.126 6.116 51 
| 5.450 17 6.125 
D. 168 ol 6.132 
| 5.469 0 6.112 50 
D. 50 6.106 ol 
| 2,182 6.166 51 
9.185 6.175 
5.512 o1 6.181 50 
0.920 6.106 o1 
50 6.532 
2.031 ol 6.996 ot 
2.18 6.061 ol 
] 6.509 | 
2.593 | 6.01% 
1 2.028 6.631 
»,.629 6.633 20 
5.031 of 6.651 
| 3.610 49 6.661 51 
0.617 43 6.70) ol 
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NUMEROS ANNEES NUMEROS ANNEES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNEES NUMPROS ANXRES 
de de remhour - des de rembour.… des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour. 
tilres sement. tilres. sement. litres. sement. titres. sement. Lires litres. 
6.733 59 8.077 43 9.516 51 11.063 HU 12.180 49 13.235 47 
6.704 ni 0) 51 9.508 11.061 12.1 A) 13.242 48 
6.711 51 8.09? 50 9.529 43 11.079 47 12.519 50) 13.213 51 
9,560 o! 11.082 12.559 49 13.215 
8.119 9,961 47 11.096 51 12.345 13.247 47 
RTE 49 9.382 HA 11.156 al 12.592 49 13.261 
6.303 8.113 9.619 51 11.163 51 12,947 165 45.271 
51 8.139 50 0,627 51 11.204 51 12.559 43.273 50 
6.90%) 51 9.641 11.211 49 12.566 47 13.283 D 
8.210 16 9.64? #7 11.215 12.568 49 13.288 
6.952 &.228 9.6.3 51 11.218 12.577 41 15.243 
6.069 51 8.23 51 11.227 12.580 41 42.238 5l 
6.52 ot 8.217 43 4.606 ot 11.947 12.5°9 47 13.301 o1 
7.020 8.24; 9.670 11.333 50 12.594 41 19 
7.045 50 51 9.679 50 11.331 12.556 46 15.381 ol 
7.06 50 8.312 51 9.682 11.226 49 12.595 13.303 
7.032 4) 8.47 4.681 49 11.318 12.599 49 1:.423 51 
51 4.689 11.362 51 12.64% 13.499 
0.726 51 11.451 12.612 47 15.113 51 
Lu) 9.772 51 11.366 51 12.614 {1 15.433 
mi 8.106 AT 9.817 49 11.380 50 12.619 51 12.174 pl 
pl 8.196 51 9.829 45 11.389 49 12.621 45 15.480 
7.USS 51 51 11.59 51 12.62; 13.452 49 
7.01 8.479 4x 9.818 51 11.397 12.632 47 15.184 
70 8.477 31 4659 11.127 12.619 43 135.16 
7 51 51 9.876 51 11,1%9 43 12.633 47 15.106 
50 8.2 9.916 51 11.15 12,604 ol 13.198 50 
32 4x 4.91 11.36 47 12.697 45 13.505 47 
8.53% 9.918 4S 11.172 pl 12.068 45 15.015 42 
51 8.53% pi 9.956 51 11.189 49 12.64 50) 13.520 50 
7. 970 48 11.50 12.690 46 13.937 51 
50 46 9.975 49 11.520 51 12.691 12.538 51 
"1 8.556 51 10.025 11.526 12.691 15.594 5l 
7. 50 8.63 10036 51 11.593 13 12. s02 ol 13.614 
7. 10.049 51 11.69 91 +4 + 
7. 50 10.061 49 11.56 48 12.711 43 13.619 
50 50 10.071 51 11.588 12.712 41 13.650 51 
7 50 8.300 46 10.081 49 11.99 12.712 45 45.763 90 
10.032 49 11.620 4S 12.715 51 15.869 50 
7. 48 8.67% 47 10.117 45 11.62 43 12.717 49 13.870 00 
7. 4s 8.670 49 19,120 50 11.678 51 12.726 46 13.573 o1 
8.739 49 10,168 11.682 12.72 45 15.695 ol 
716 al 10.171 11.750) ol 12,792 45 13.009 
: AT 8.763 10.17% 51 11.759 49 12.746 49 15.953 
8.764 10.220 51 41.774 49 12.747 46 15.916 50 
5,1 5! 10.94 50 11.776 49 12.749 49 11.008 
AT) AD 10.211 11.815 12.76$S 48 14.020 50 
50 8.05 10.213 51 11.853 12.801 14.022 
7 : 8.S06 49 10.319 11.K51 12.802 51 11.02 16 
7 49 8.821 49 10.:20 51 11.826 48 12.819 14.051 51 
7.1 10.339 51 11.860 o1 12.332 11.058 49 
7.42: 10.347 46 11.886 51 12.851 51 11.060 À 
49 5 10.411 11.590 12.852 5 11.065 
7.433 50 S.N73 ET 10,120 5 14.070 50 
51 10.132 50 11.901 12.872 51 11.071 oÙ 
7.143 19 8.802 49 10.445 51 11.909 20 12.55 47 11.073 
7.119 51 10.126 50 11.95: 43 12.901 11.087 47 
7.132 51 10.194 51 11.933 51 12.920 50 11.091 ol 
7.579 51 19.500 51 11.953 51 12.921 51 14.151 pl 
7.576 8.023 10.518 11.956 49 12.931 51 11.191 
7.382 47 5.929 10.612 19 11.955 49 12.040 49 11.222 
7.581 46 6.034 10.677 51 12.002 51 12.920 54) 14.237 
7.397 50 10.704 n1 12.012 20 12.951 11.218 48 
7.603 46 45 10.705 12.022 48 12,952 51 11.250 
7.60 46 50 10.712 12.052 51 12.98 47 11.251 
7.609 51 19.719 45 12.082 o1 12.961 50 11.258 ol 
7.614 8.098 10,723 12.059 oi 12.974 49 11.264 
7 621 50 9.601 10,757 12.119 13.016 50 11.266 ol 
7.633 50 4 005 mn 10,706 51 12.135 51 13.019 49 14.277 50 
7.682 50 9.026 45 10,814 12.169 13.020 51 11.282 51 
7.707 43 10.821 12.1K5 o1 13.693 49 11.291 51 
7.113 9.029 10.850 47 12.183 ot 13.063 4) 14.30% 48 
7.717 9.037 1 19.857 51 12.196 13.071 51 11.306 51 
1.128 pl 93.05 50 10.870 ol 12.13 48 13.076 11.318 
1.130 51 10,871 12.220 46 13.084 49 11.378 
7.182 47 pt 10.801 46 22.221 46 13.120 51 11.388 48 
7.11%) 4t 0.147 50 10,5% 12.226 13.13 11.391 ol 
7.198 9.159 43 10,901 12.22 3.137 20 14.400 où 
9.197 19.906 o0 42.230 49 3.155 43 14.416 50 
780? 40 9.24 51 10.919 51 12.232 51 13.146 48 11.126 49 
7.807 5,1 9.208 43 10,922 12.290 43 12.153 49 11.437 47 
7.811 51 9.231 50 10.954 51 12.339 49 13.159 45 14.454 47 
7.851 19 9.263 10.955 51 12.345 50 13.161 . 14.416 90 
1.553 pl 9.279 10.97 51 12.367 51 13.171 51 14.417 49 
7.808 9.20! 50 10.972 51 12.3S1 13.173 43 11.449 18 
7.952 50 9.305 31 10.971 46 12.388 51 13.184 51 14.462 50 
7.973 9.399 19 10.982 12.425 13.196 50 11.479 
8 02? 9.407 4) 11.004 51 12.455 HI 13.203 51 14.502 90 
8.027 51 9.472 5) 11.022 51 12.461 51 13.209 45 11.509 41 
8.028 50 9.180 4 11.026 47 12.466 51 13.215 49 14.519 47 
8.016 39 4.490 51 11.046 12.47 49 13.225 11.520 46 
8.070 49 9.103 51 11.033 12.473 49 13.252 51 11.530 49 
3 50 11.059 pl 12.479 43 13.235 51 Il 14.534 
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NUMEROS ANXFES 
des se rembour- 
ütres sement. 
51 
11. 51 
15.600 HE! 
11.617 20 
45 
490 
11.0 50 
11.009 51 
11.718 
11.728 
11.731 4S 
11.351 
11.717 pl 
11.728 51 
11.738 49 
11.789 51 
11.787 oÙ 
11.7M 
11.810 51 
11.812 
11.821 13 
11.26 
11.846 
51 
11.860 ol 
11.888 
11.911 
11.91% 19 
51 
11.9 49 
11.915 51 
11.92 
11.992 50 
13.95 o1 
J5.0IS 51 
15.019 46 
15.021 49 
15.045 51 
15.039 43 
15.058 51 
49 
15.067 51 
51 
13.081 48 
13.089 51 
13.000 49 
15.113 HI] 
15.117 436 
15.122 
13.133 51 
15.145 51 
15.153 
1.195 51 
13.158 49 
15.170 41 
15.179 51 
15.185 51 
15,202 45 
15.213 
15.216 48 
13.220 51 
15.214 51 
13.269 50 
15.275 49 
15.277 
15:22 45 
15.291 50 
15.363 46 
15.71 51 
15.390 49 
15.291 47 
15.295 45 
15.497 13 
15.431 48 
15.41% 
15.449 48 
15.460 50 
13.003 46 
15.005 49 
15.941 41 
15.542 50 
36 
46 
15.54 51 
15.597 51 
19.001 
15 522 48 
19.627 48 
15.646 
0.672 49 


NUMEROS 
dre 
tilres. 


A 


16.969 


ANNEES 
de rembhour- 
serment, 


NUMEROS 


12101019 1010151 
me 


= 


QC) 


ANNEES 
des | de rembour- 
titres | œinent. 
18.361 4x 
o1 
110 47 
411 45 
il 47 
116 45 
19 50 
150 17 
169 50 
173 
171 49 
10 4x 
51 
oÙ 
N2 49 
| 
142 
625 4S 
ol 
664 
702 ol 
706 
7417 oÙ 
1.) o1 
ol 
.782 46 
.S13 
.815 
.S26 
48 
SOS 51 
#71 19 
49 
| 
. 987 
48 
47 
.01 AG 
19 
19.036 44 
037 49 
.038 
2.010 of 
9.011 465 
4.059 
9.060 15 
9,069 51 
. 
9.087 of 
4.089 47 
9.092 
.121 49 
9.128 
.129 HA 
9,161 49 
.179 15 
218 
161 49 
262 * 48 
268 
291 
314 49 
417 
332 50 
302 
309 51 
919 | 
311 51 
0.313 
19. 100 of 
19.423 
9.427 h1 
19.197 
19.367 51 
#32 4) 
19,586 
9.187 
196 
9.521 47 
19.536 oi 


NUMEROS 
des 
tiires. 


19,532 
19.40 
19.537 
19,580 
19.983 
19.507 
19.617 
15,640 
19.66: 
19,6S5 
19,697 
19, 70S 
19.119 
19,717 
19.728 
19.710 
19,791 
19.771 
19.719 
19.780 
b 


20.308 
20.309 
3).372 
20.46 
20.402 
20.125 
20,433 
20.442 
20. 102 


20.81 
20. 192 
20.499 


ANNEES 


| de rembour- 


sement. 


» 
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ANNEES NUMEROS | Î 
e rembour- des 
16:94 19.511 47 20.500 | 
Ed. 47 010 50 20.908 49 
1 - 100 20.521 ol | 
1 "1 020 20.60 13 
15.100 21 | 49 
15.707 48 166 54 | 0.679 
15.808 49 16) | o1 20,68) 
145 107 49 19 
13.807 48 207 20.713 19 
15.50 20.767 | F1 
13.956 48 517 20, 756 
15.901 () 20.703 59) 
HALLE 48 20.706 
16.055 49 ol 24). SK) 
16.077 42 30S + M) 
16 057 47 10 905 20.92 4) 
310 51 19.010 50 49 
16.146 51 19.911 50 
16.136 39 + 30.050 
o1 | 19 21.007 17 
16.14: 5t 19.99? 21.009 st 
16.497 50 49 [[ 19.09: 50 51 07: 29 
16.202 10 47 21.000 bi 19 
16 %0.007 * 48 21.0: 54 
16.233 19 bi 20.01s 45 ou 
16.43 o1 20.021 F4) 21 123 | 19 
16.236 622 39 20.025 48 
ol 51 | 21.189 | SL 
16.288 + Ni 51 21.20 
16.206 49 | LOS 24.211 | 
16.423 48 | %).091 21-233 19 
16.417 187 | 2,105 4) 21.267 
16.453 19 241, 10S 51 24.268 16, 
16.510 49 | 20.109 46 50 
16.220 47 Zoo À 51 1 
| 20.162 50 21.419 
16.6 ST st | 90,419 50 21 274 
49 1 [20.25 47 34.380 5 
19 15.015 49 | 54 
36 18.052 Er | 49 
16,718 18.01 | 20.257 46 91. 
16.72 18.086 51 29.269 o1 
| 18,122 39 203 + 19 
| 18.160 46 20.322 51 
| 16/84: 49 18.191 19 50 15 
| 16. o1 18.196 51 20.338 51 
4 18.990 47 51 19 
19 is. | 51 
16.861 51 19 | 21 48 
18. 54) | 19 
5.596 o1 18 | 19 
16.911 A) 91 .5N7 51 
16.912 ‘| | | 50 
16.921 39 18. | | 21.632 | 
16,92) TA | 43 21.625 | 19 
16.058 18. 21.64 51 
18 18. 51 | 21.619 
| 21.61 
21.651 39 
| 
| 
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NUMFROS ANNÉES NUMPROS ANNÉES NUMFROS ANNEES NUMEROS ANNFES NUMEROS ANNFES NUMPROS ANNEES 
des de rembour. des de rembour- des le rembour. des de remhour_ des de rembour. des de rembour 
titres ement. liüres. sement. litres. sement. titres. sement. litres sement. Ulres. sement. 
21.719 19 23.023 49 9 51 51 23.716 48 
21 + 23,032 43 21 47 51 27715 4) 
125 5 23,073 51 21.809 51 
43 47 50 27,813 48 
o1 067 49 45 51 27.812 
24,086 51 51 51 46 27.825 11 
4 273,102 2 #7 51 27.801 
ol 23,197 19 2 50 21.899 
17 23.126 47 50 20 27.113 4S 
47 23.113 51 16 D0 37.91 50 
49 28.126 Em) 45 27.911 
| 23.159 53 56 ol 27,00) 
50 33.162 9 50 27.962 
50 50 51 27.05 50 
of 51 49 50 27.986 
1 )! 50 51 DS (HIT 
0 19 51 20 28.017 51 
al of 15 28,062 
ol 11 28.097 51 
ol 17 2 49 23.110 
51 50 on 51 50 2+.114 
51 a 49 2.80; ol 46 47 
ol 19 25,801 oi 2<,110 41 
où 51 31.62 19 23.943 2,207 45 
93.6: 51 25.8: 47 28,919 16 
ol 21.669 pl . 23,20 47 
ol 16 1.081 00 49 2,519 
| 21,701 47 23,397 12 opp. 
a 17 24,722 51 51 98,310 19 opp. 
46 95.721 46 ol 51 17 opp. 
50 91.727 16 ol 28.84 
49 17 20 28. 186 dl 
19 49 6,062 17 51 24, 40< 
10 4 2; 6.061 47 90 28,500 50 
48 26.058 46 49 2,04 
5) 26.070 ol o1 45 
21.7 51 26.086 ol 49 28,568 
19 17 1.81 pl 95.111 ol 28,616 49 
51 21.817 4 25,119 51 28.617 o1 
26,116 50 o1 8,612 42 
21.875 26.161 ol 47 28 686 ol 
50 51 9,165 49 23,711 18 
50 51 21,90 51 26,166 M) 28,724 o1 
9%65,173 90 o1 28,713 47 
; 71 49 2 754 47 
al 49 45 2,759 
51 2 756 16 
31 2! ol 50 98.775 50 
20 £ 28.925 45 
59 51 98 899 49 
30 ol 811 ol 
19 49 28.859 
43 98.888 45 
1) 49 o1 28.903 
51 31 28.906 
19 HU 98.429 
al pl ol 28.924 
50 28,497 51 
51 30 49 47 28 51 
ol 90 98.000 4) 
20 39.008 51 
19 2 1.000) 46 99.019 41 
2 1.007 ol 30 20,095 50 
27.009 51 49 29 038 43 
21.112 51 49 99.011 
4 51 99.054 18 
19 57 50 29.076 
51 51 50 29,110 11 
51 19 4 51 99,15 
3; 465 48 ‘29,151 
? 51 49 909 155 47 
53 19 16 27.719 48 29.156 


pr 

{ 

Ci 

te 

te 

de 

re) 


30 Mai 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5729 
| 
NUMEROS ANNEES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES Société anonyme IMMOBILIÈRE de CHARONXE 
des de rembour- des Je rembour- des de rembour. DE 292.000 F 
titres. sement. litres. Ütres. émet, 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 42 RUE PIANCHAT 
1,197 15 29.387 50 50 
160 AS 24 309 1 5,0 1° Liste des obligations de 1,000 F, emprunt 5 Ci 0 1935, remboursables 
1.183 43 20,402 51 5{ au pair sous deduction des impôts à partir du 1 aoûi 1951, à la 
18 x), 129 51 1 banque Varin-Bernier, 102, boulevard Haussmann, à Paris. 
2,227 19 21.131 Tirage du 23 avril 1951. 
1231 51 29, 457 30 50) 13 15 35 18] 92 020 037 | 
244 50 29, 13 50 97 160 172 1594 
2), 4St- 199 219 261 283 | 1.000 1.06% 1.04% 41.115 
Ju RS 11 29.921 M} 11% 120 111 159 10200 1.901 1.21 1.355 
15 29.513 51 197 527 530! 1.336 1.101 1.412 1.502 1,519 
21.319 ol 29,500 on} 519 | 1:516 1.5%3 1.602 1.615 1.617 
29,567 48 617 550 6121 1.618 1.619 41:669 1.722 1.729 
51 99,570 19 670 7211 1.779 1.841 1.869 1.881 1.930 
o1 29.98) 743 763 769 783 | 1.943 1.987 1.991 
315 15 29,592 11 822 853 So | 
SD 51 29,63 4) Numércs des obligations restant à rembourser 
3,383 29.614 sur tirages antérieurs. 
6 36 28 67 8x7 913 932 913 
159 1:53 155 210! 966 906 1.020 1.034 
société Electrométallurgique de Montricher 997 1.06% 1.067 1.09% 1.110 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE «000.000 DE 560 970 1.267 1.282 1.417 
SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTINX, PARIS 317 18 9611373 4.979 135 
— —— 266 37 1.492 41.490 1.530 1.599 1.63 
à 41 922 1.699 1,6% 1.73 
Obligations de 5.030 F 4 0/0 1945 et 4,75 0,0 1947. 622 'ATF 6:0 GG! 66611.751 1.762 41.768 1.773 1.797 
689 712 71311.806 1.820 1.830 1.835 1.816 
739 752 19 190! 1.832 1.861 1.905 1.976 
le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les obli- eus 836 | 1.990 
vilaites que, conformément aux conditions générales de l'émission, 850 857 gg 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de la 
quatriérne  annuité d'amortissement prévue par le tableau pour le 2o Liste des obligations de 1.000 F, emprunt 5 0/0 1937, remboursables 
gr juin 1951 des obligations 4,75 0/0 1947, ainsi que la totalité de la au pair sous déducuion dès imoûts à pariir du #7 juillet 195%, à la 
prévue par le lübleau pour le banque Varin-Beruier, 402, bou'evard Haussmann, à Paris. 
41 juillet 1931 des obligations 4 0/0 1955 = 
n'V jeu celte année à tiras sort 29 26 70 11. 112 127 89% 902 906 91% 917 921 
donc pas lieu celle annce à tirage au sort sur ces deux 957 360 9305 456 519 510 6091024 9036 9271 951 970 971 
Le conseil d'adninistration. 683 700 32 153 1661982 9% 
180 1:33 812 825 827 860 856 


Société Générale des COOPERATIVES de CONSOMMATION 


Numéros des okligations restant à rembourser 
sur les tirages aniérieu:s, 


2 3 5 40 53 59 60% 672 653 G10 668 670 
SOCIËTÉ COOPÉRATIVE A CAPITAL VARIABLE 65 9% 113 900 911 92% | 676 855 69% 870 93 
SIÈGE SOCIAL: 61, RUE BOISSIÈRE, PARIS (16°) 286 304 373 974 406 473 521] 973 996 997 


R. C.: Seine 533581. = 


Emprunt obligataire 3 3/4 0/0 juillet 1945. ENERGIES ELECTRIQUE DU MAROG 
—— SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MIHLIONS DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMMN, PARIS (7 
Usant de la faculté qu'eile s’est réservée au moment: de l’émis- OULEVARD SA ) 
sion, la Société générale des coopératives de consommation a racheté 


Registre du commerce: Seine 211208 PR. 
th Bourse le nombre d'obligations nécessaires pour épuiser la tola- 


prévue au 45'juillel 494 pour l'amortis de la faculté qu'elle s'est réservée tors de l'émission de ses 
. En CORRE il n’a pas été effectué de tirage au sort sur ces | gie électrique du Maroc à ulilisé par le rachat en Bourse du nom- 
bre voulu d'obligations au-dessous du pair, comple tenu de frac- 
Le cinquième amortissement ainsi que les précédents ont été Uon courue du coupon, la somineé correspondant à l'amortissement 
effectués par voie de rüchat en Bourse. annuel prévu pour les premier et deuxième semestres 1951. 
Ee CAE ll n'y a donc pas lieu à rembourser au pair les 1.090.000 F de capi- 
tu nominal dont l'amortissement est prévu à la date 


du 1e septeunbie 1951, 

CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE En conséquence, il ne sera pas effeclué de lirage au sort pour cet 

DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBGUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HIONORÉ, PARIS 


LA COTONNIERE DE SAINT-QUENTIN 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 1915 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 291.165 000 F 
_DE TA SIÈGE SOCIAL: 9, RUE DES JEUNEURS, PARIS 
Compagn'e de distributions électriques du Midi Registre du comimnerce. Paris Di872, : 

LS porteurs d'obligations 4 0/0 de 2.000 F (émission 1945) de la Obligations % 3/1 0/0 1947 de 5.000 F. 
Compasnie de distributions électriques du Midi sont informés que —— 
telle dernière, üsant de la faculié qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortis- Quatrième amortisserrent. 
“ment du 20 août 1951. En conséquence, il ne sera pas effectué DR 


de Lrage au sort. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l’émis 


sion, la société La Colonnière de Sain!-Ouentin a procédé au rachat 


Numéros des obligations restant à rembourser, _ jourse des 125 obligations dont l'amortissement est prévu pour 
‘année 1951. 
0 Amortissement du 20 août 196. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
746 à = — 866 et 857 — 2.161 à 2.165 — 22% à 2.230 de cet amortlissement. 
698 à 3.700 — 4.340 — 4454 et 4.455 L'amortissement précédent a également été elfectué par rachats 


lémloursables à 2.000 F avec le coupon du 20 août 1947 allaché, en Bourse, 


5730 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Mai 1951 
918 — 1.311.516 — 1.315.918 — 11.672.107, — 1.673.502 — 
SOCIETE CIVILE 1. 318. "2 1.324.551: — 1. … 249, 1.676. 1x; — 1.679.272, 793 — 
avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement + 343.17 à 
des obligations à lots 1.358.702 — 1.359.006 — 1.260.208 | 1.696 07 — 1.699.170 — 1.704.%x 
BU 1.363.021 — "1.372.573 —|— 1.706.475 — 1.709.728 — 
1.375.029, — 1.375.004 — 11.713.129 — 1.716.611 — 1.717.:,7 
CANAL DE PANAMA 1.377.919 — 1.380.201 — 1.387.530 | — 1.718.507 — 1.720.719: 2 
— 1.390.660, S60 — 1.384.030 — | 1. 99 — 1.725.066 — 1.723.%;7 
1.406.957 — 1.407.059 — 1.410.607 1.735.695 — 1.736.923 — 
EMISSION DU 26 JUIN 1858 — 1.428.602 — — 1.147.805 — 1.751,07 
D 1.437.081 — 1.442.311 — 1.443.802, | — 1.754.207 — 1.758.191 — 
829 — 1. .120, 447 — 1. .906 | 1. — 14, «9135 — 1. 19 
(15 mai 1951). 1.460.201  — — 1.787.615 1.704.876 — 1.706.01s 
Le trois rent deuxième tirage des ob'igalions à lots de la Com- 1.466.662 — 1.467.182 — 1.474.505 | — 4.797.527, Sü1 — 1.799.185 — 
pagnie de lieu le 13 mai 1951 à la succursale du Comptoir — 1. 482.013  —|1.800.1- 805.055 — 1.806.:2; 
national d'escoinple de Paris; 2, prace de l'Opéra, à quatorze heures 1. .491.: 182 811. .813. 
trente. »1 233 — 1. — 153 
| 1.502.121, 156 — 1.506.579 —|-— 1.824.079 — — 
A ce tirage, il a extrail de la roue 609 numéros qui ont droit 1.507.902 — 1.508.216 1.514.570 629 —  1.831.25 490 — 
suivant leur ordre de sortie aux lots ci-après: — 1.516.318 — 1.518.575 — |1.835.900 — 1. 849.7 139 — ‘1. 
fer No 1 035.291 ,..... 250.020 F! Ge No 0.334.979 ....… 2.000 F 1.527.068 — 1.531.533 — 1. 532.° 19, — 1.857.525 1.858.044) — 
%e No 0.994.144 100.099 7e No 0.881.214 ...... 2.090 — 1.534.038 — 1.536.515 — | 1.860.002 — 1.854.521. 480 — 
3e No 0.977.094 19.009 Se No 1.137.411 . 2.000 1.537.1::9, 1.542.212 — | 1.866. — 1.867.126 — 1.868,52) 
No 1.613.139 5.009 ge No 9.906.450 .....… 2.009 1.543.100), 195 — 1.546.174, — |— 1.876.708 — 1.884.872 
5 No 0.189.239 2.090 | 1.551.071 — 1.557.%i2 — 1.560.204, | 1.887.005 — 1. 888.123 — 1.892.61: 
819 — 1.566.109 — 1.571.1%5 — | — 1.895.91: 1.991959 — 
Le: © numéros suivants sont remboursables chacun à 1.060 F: 1.576.217 — 9.579.::2% — 1.589.1::2 | 1.992.521 — 1. 918.208 — 1.919.27: 
| | — 1.612.876 — 1.614.810  — | 1.935.287 — 4.940.006 — 1.943.161, 
on | 1.474 102 1.626.020 — 1.634.079 — 1.639.492 | 573 — 1.944.038 — 1.971.0%0 — 
| | — 1.645.311 — 1.652.061 1.983.115, 915 — 1997.11 — 
68.225 | 598.7: 884.4; 1.506.*57 1.821. 1.653.621 1.669.687 664.655 | 1.998 223" 2%: 
92.559 605.715 918.083 1.535.722 1.838.006 
126.6 631.0x 1? 935.40 1.591.803 1.876. — 16 (671.502 
197.855 729.096 976.622 1.632.071 1.896.396 Le parement des lots aura lieu, à partir du 1» juin 1951, à la 
274. 11h 1.693.737 1.929.651 cuccursale du Comptoir national d'escomple de Paris, 2, pl ice de 
040.565 757.171 1.122.352 1.735.094 1.952.456 l'Opéra, à Paris, sous déduction de l'impôt sur le revenu 
Les 55% numéros suivants sont remboursables chacun à 400 F: N. B. — Depuis le_ 16 août 1913, les tirages ont lieu quatre fois 
an — 9.183 — 14.081 — 19.310 | 741.221, Gil — 748.218 — 789.714 par an: 15 février, 45 mai, 16 août, {5 novembre. 
20.514 — 21.020 22.729 —|— 755.865 — 760.011, 627 — sin a 
28.52 29.2) — 34.605 — 38.032 | 772.080, DOS — 774.020 — 786.728 IS IMPORTANT « 
2.575 — 40.219 46.823 —|— 799.119, 401 — 329.705 — 
47.751, — 50.22 — 52.102 — | 894.007 — 81.01 — 
— — 819.680 — 823009 Des agents de certaines maisons financières proposent lacquisition 
947 67.076 — 79.113 — 825.250, 123 — 828.8:6 — d'obligations ou bons à lots du Canal de Panama, payables moyen- 
71.593 - 73.205 — 79.6) 829. 831.“ 836.26 nant des versements mensuels. 
— 94.817 — 96. 7 837.298 — 838.0, 959 — 851.431 La Société civile pour l'amortissement des obligations à.lots du 
103.12 104.526 922 105.910 — 852.071 864.55, S11, S90 Canal de Panama (émission de juin 1888) croit devoir signaler au 
à 58. 12. publiceqi'elle est complétement clrangère à ce genre de placement 
997 — = 18 802 — 
151.-:0 156. 10 — 167. —| — 599 P.S. — Ia liste récapilulalive des numéros gçortis el non réclamés 
168.10, 155 — 390 — 176. 166 | — 902.287 — 063260 — 904.1::1, au décembre 19.4) a élé insérée au Journal officiel du 
— 181.114 — - 183.158 — 910 — 909.088 — 914.933, 157 — 20 février 191, 
437.517 — 191.0 — 208.515 — ! 916.202 — 918.000, 920 924.02 
210.11 — 9212.04 — 916.929 — | 996 023 - 932.127 — 939 100 
217,054 — 219.027 — 224.255 — | 943.612 — — 955.022 — 
— | 959.716 — 964.677 — 967.49 LA BRESSE 
49.918 — 951 — — | — 995 — — 
250.918 — — 261.055 — 95 (Anciennement: Etablissements Charvet et C:.) 
269.511 — — | — 885.759 — 988.770 — 990.201 — SOCNÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
282.318 — 294.651 — — 996.930 ‘998.057, 461 — 
290.040 293.156 — 209.093 | 4.001.025 — 1.017.722. 710 — Srècr: MEZERIAT (aus) 
— 315.723 — 316.062 — 326.195 018.229 1.021.581 — R. C.: Trévoux A 387. 
— 332.103 — .206 — 343.891! 4.023.654 — 1.024.019. 16, 15 
— — 357.557 — 364.390 | 025 2:6 1.030.4%5 icati 
268.401, 505 — 372.150 — 375.105 | 1. 031. pie 1. 037 : 5DE — 1.039 a91 Tirage au sort du 15 mai 1951 de 84 obligations 4 0/0 1946. 
— 378.010 — 380. 113 — 497.00 1.048.226: 1.052? 4151 866 868 886 
— — — O0 — — 06 1.019 41.034 41.069 1.091 
436.174 — 438.5) — 449.50 —- | 4.074.695 — 1.075.917 — 1.077.071, 259 360 366  281/1.030 1.090 1.095 1.157 1.168 
— — — — — 206 997 1191 19 LAS 1% 
| 1.000.339 — 1.108.223 — 1.088.615 4271 429 43211937 126 1%5 1277 1% 
— 98 — 56 506 587 627 1.458 4.462 1.465 
— | — 9.008.198 — 665 615 712 741 
— 526.267, 710 — 534.571 140 Ces obligations seron! remboursées, coupon n° 5 détaché, au siège 
537.83 — 538.054, OS — 559.26 | #4246.120 — 1.154.854 — de ia société La Bresse, Mézérial. 
4 467.085 — 1:008:242 — 1.208.207 
553.136 — 554.922, — 558.883 |? 1.166.023 — 
— 560.071 — 562.400 — 575.281, 1.171.973 Les numéros sortis au tirage du 16 décembre 1948 
— [13.05 — 585.297 — 589.580 | 8.027 — — et non encore remboursés sont les suivants: 
605.20 606.006 — 616.222 | 1.186.561 — 1.192.101 — 1.193. 688, 118 300 1.164 
— 621.519 — 623.63 — 624.828 | 92: — 1.194.017, 977 — 1.199.710 
— 627.14; — 628.391 — 630.56 — | — 1.204.199, DES — 1.205.200 es Les numéros sortis au tirage du 27 juin 1950 
632.201 — 638.13 — 639.07: | 1.209.408 — 1. .295 et non encore remboursés sont les suivants: 
— 641.252 — 646.138 — 649.012 — | — 1.212.811 — — 
650.65 — 651.018 — 656.108 | 1.214.88S — 1.218.319 — 1.231.396 
— 658.621, 810 — 660.500 1.232.972 — 1. 23 — 71 76 71 80 Gi4 
664.853 — 669.101 — 676.215, | 1.244.932 — 1. 250. 155, 213, 917 — 81 94 411 413 128] 718 10 LS LAN 
— 677.873 — —11.251.27 — 1.261.353, SG — 429 130 457 185 190! 794 Ta 1% 
683.080 — 686.112 — 689.517 | 1.268.091 1.272.523, 869 491 193 197 201 202 1.33 1.32 140 1% 
— 694.059 — 700.228 — 714.704 — | 1.273.194, 702 — 1.276.505 — 213 M4 246 1.341 1.347 4. 
745.087 — 717.913 — 720.871 1.277.32N, 421 — 1.295.688 — 272 213 415 412  458]1.426 4.479 4.500 
— 724.100 — 731.345, 911 — 11.302.082 — 1.303.525 — 1.306.333, ET 571 


| 4 
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3.110 (49) 3.147 (49) | 3.197 (49) | 3.237 (19) | 9.135 (39) 

DISTILILERIES DE L'AURBE 3.111 (49) | 3.459 (49) | 5.212 (19) | 3.238 (49) | 9.41% (39) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 30.000.000 FRANCS 3.127 (49) | 3.131 (19) | 3.228 (19) | 3.239 (19) | 9.514 (59) 

3.128 (19) 3.138 (19) 3.279 (19 3.200 (17) | 10.830 (39) 

SIEGE SOCIAL: 11, RUE ETIENNE-MaRCEr, PARIS (19) SAM (49) | (49) | 3.224 (49) | 3.258 (17) | 12015 (39) 

3.134 (49) 3.186 (49) | 93.253 (49) | 8.213 (33) | 12.523, (59) 


R. C.: Seine n° 291525 B. 


Emprunt obligataire 4 1/2 0/0 


es porteurs d’ebligalions sont informés que le tirage, prévn 
our le + juin 194, n'aura pas lieu; il à été procédé au rachat de 
11 obligations. 

Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
41 juiiel 1916.) 


MAIEON GEISWEILER ET YILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE €2.250.000 F 
SièGE SOCIAL: NÉITS-SAINT-GEORGES (CÔTE-D'OR) 
R. C.: Nuils no 1. 


de Ja faculté qui lui a é6lé réservée lors de l'émission 

de ses 6.0 obligations 5 0/9 1930 de 1.069 la société Maison 
neisweiler et fs à décidé de procéder par anticipation, à partir 
du oclobre 1951, au remboursement (olal des obliga jons 
restant en circulation. 


Liste des obligations 5 0/0 1930 amorties à des tirages antérieurs 
e 


1 non présentées au remhoursemæÆni à ce jour. 

12 (11) 568 (49) | 1.406 (19) 1.996 (47) 1 2.592 (47) 
14 (45) 511 (49) 1.103 (49) 2.001 (41) 2.563 (49) 
3 (49) 577 (49) | 4.423 (19) | 2.00% (49) | 2.564 (49) 
25 (49) 595 (49) | 1.424 (49) | 2.005 (49) | 2.55 (19) 
29 (17) 623 (49) 1.426 (47) 2.011 (19) 2.586 (49) 
#1 (47) 627 (49) | 1.428 (19) | 2.015 (419) | 2.608 (49) 
33 Go) 2,020 (49) 2 609 
6 (49) MS (19) 487 (19) | 2.024 (49) | 2.638 (49) 
55 (Aÿ) 61? (19) 1.419 (39) (49) 2.642 (39) 
67 (49) 65) (17) | (49) | 2.02 (19) | 2.649 (19) 
10 (49) 63 (44) 1.196 (19) 2.037 (19) (49) 
127 (49) 664 (19) | 1.480 (49) | 2.069 (19) | 2.673 (49) 
212 (49) 728 (49) | 4.497 (19) | 2.060 (49) | 2.686 (9) 
Zi (19) 796 (47; 1.510 (49) | 2.062 (49) | 2.714 (49) 
6 (22 798 (49) | 1.543 (19) | 2.051 (47) | 2.719 (49) 
217 (49) 803 (47) 1.515 (49) | 2.072 (47) | 2.733 (49) 
= (41 .n20 (49) 2,102 (49 2.197 (4 
24 (49) #06 (417) | 4.523 (49) | 9.413 (19) | 2 802 (47) 
AE 807 (47) | 4.569 (19) | 9.115 (419) | 2.805 (49) 
26 (19) (47) | 4.591 (49) | 5.12% (49) | 2.808 (45) 
| | 9.592 (49) | 2.127 (47) | 2.810 (49) 
843 (417) | 4.59% (49) | 2.438 (49) | 2.811 (45) 
887 (49) | 41.596 (49) | 2.149 (49) | 2.817 (49) 
207 (49) 80% (19) | 4.611 (49) | 2.150 (49) | 2.822 (49) 
Si 899 (19) | 1.68 (49) | 2.150 (49) | 2.827 (49) 
276 (19) | (19) | 2152 (19) | 2.844 (19) 
(19) | | 2170 (ae) | 2.82 (49) 
(49) (49) | 4679 (49) | 2199 (19) | 2.86 (49) 
922 (49) | 1.682 (49) | 21204 (19) | 2.89 (19) 
(49) (9) | 1.60 (49) | 2-29 
(4 (4 1.696 (197 | 2.215 (49) | 2.805 (4 
(49) 1607 (19) | 2.223 (A9) | 2.896 (49) 
319 (4 974 (19) | 4.708 (49) | 2.228 (49) | 2.9 (49) 
_ rc 987 (47) | 4.709 (49) | 92.931 (49) | 2.907 (49) 
np (49) | 4061 (49) | 4316 (49) | 2.222 (19) | 2.524 (49) 
| (49) | 1520 (19) | 2.233 (19) | 2.927 (19) 
356 (49) 1.074 (49) | 4.734 (19) | 2.237 (49) | 2.929 (49) 
7 (49) | 1-06 (49) | 4,735 (19) | 2.238 (49) | 2.92 (49) 
372 (49) . 13 2.21 19} 19) 
59) | 1.080 (49) | 4.784 (49) | 2.243 (47) | 2.919 (49) 
1.081 (49) 1.799 (49) 3:59 0) 2,054 (49) 
(49) | 14088 (19) | 4.802 (49) | 9.274 (19) | 2.656 (49) 
(49) 1.805 (49) | 2.279 (49) | 2.096 (49) 
.092 (49) 1.836 (49) 2.319 (49) 3.011 (49) 
307 

401 ir) 1.108 (49) | 4.806 (19) | 2.322 (49) | 3.013 (19) 
407 (49) | 14-184 (49) | 4900 (49) | 2.324 (49) | 3.027 (19) 
416 (9) 1.228 (19) | 4.901 (19) 2.352 (49) | 3.041 (47) 
18 (49) | 1.230 (49) | 4.930 (49) | 2.397 (49) | 3.042 (19) 
322 (49) | 1.20 (49) | 4.933 (49) | 2.374 (19) | 3.043 (49) 
429 (49) 242 (4 1.945 (40) | 2.384 (49) | 3.046 (4 
420 (9) 1.25% (49) | 4.950 (49) | 2.414 (419) | 3.048 (47) 
432 (49) | 1.282 (49) | 4.955 (49) | 2.421 (47) 4 3.052 (49) 
43 (40) | 1.304 (49) | 4.965 (49) | 2.422 (47) | 3.055 (47) 
434 (49) (9) 1.967 (47) 3.065 (49) 
(49) 1.969 (49) | 2.135 3.066 (49) 
452 (49) | 4.329 (19) | 4.971 (49) | 2.445 (19) | 3.072 (49) 
164 (49) | 4.333 (49) | 41.972 (49) | 2.448 (419) | 3.075 (49) 
469 (49) | 1.335 (49) | 4.978 (49) | 2.457 (47) | 3.078 (49) 
471 (49) | 1.352 (419) | 4.979 a 2.459 (49) | 3.086 (42) 
502 (49) | 1.377 (49) | 4.981 (49) | 2.460 (47) | 3.087 (49). 
555 (49) | 4.380 (47) | 1.985 (49) | 2.474 (49) | 3.092 (49) 
061 (49) | 4.383 (49) ! 4.990 (49) | 2.534 (49) | 3.094 (49) 


Nota. — Les chiffres entre parenthèses portés en regard des 
numéros inscris indiquent Flannée d'échéance du rembour- 
scinent. 


Société du Chemin de Fer de MEst de ïyon 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 09.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: $6, RUE DU DAUPHINÉ, LYON 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 21 bis, RUE Lonp-ByroN, PARIS 
Registre du commerce: L'on n° B 1856, 


LISTE DES OLLIGATIONS 4 0 0 (3: SEMIE) 
1° Des 34 obligations sorties au tirage du 27 avril 1951 et rembour- 
sabiés à partir du 1 juin 1951; 
20 Bes obiigaiions amorties antérieurement et non remhoursées. 


| ANNÉES | | coirox | ANNÉES | COUPON 
|d'amortis-) TAUX | [d'amorts.| TAUX | 
el | | attaché. 
<erment. <eme..t. | | 
francs. | francs, | 
| 
1970 191 85 27 + 1919 
6) 301 1051 ! 195) 141 | 
64 191 87 1037 | 1951 | 
109 1951 | 41 87 1080 | 1947 | 487,31 | 19 
26) 1951 | 491 87 182 1950 | 191 | 
236 1916 | 183 59 71 11:0 
261 fut) 191 115 1451 
303 1991 191 £7 1166 11 | #7 
261 1919 591 1511 183.30 | 73 
382 1918 187,31 gt 12:0 120 
87 1261 | 1951 101 | 87 
1450 191 85 1931 191 | «7 
425 1419 11 1273 1051 141 | 
410 1950 191 4954 | 1913 184,90 ! 71 
472 | 191 1951 | 87 
176 141 85 1:317 1951 11 | 81 
156 191 85 1:27 191 
54 | 195 4] 128 | 190 | | 
5:9 483.0 73 [NS] 1951 191 #7 
| 4958 | 497,31 | | 1950 | 41 | 
506 | 1918 191 | 81 
(RON 87 1119 1951 487,34 | 87 
67! 1047 | 79 1959 191 | 
671 1918 | 487,41 sf i 10 187,91 79 
677 | 491 1575 1055) aut 85 
787 | 1951 191 87 | 191 s7 
s20 | 1951 1:20 1951 01 
8.5 1951 491 87 1019 il 
846 | 193,30 19 16 0 | 1951 s91 
856 | 191 1667 | 151 87 
908 1915 183,30 75 1696 | 151 141 | 
13 | 191 83 1316 1915 153.20 | 79 
95 87 173146 | 191 191 | #7 
| 1991 | 87 | 1910 65 


CBLIGATIONS 3 0/0 (1 ET 2 SERIES) 


Conformément aux réso'ufions volées par les assemblées générales 
des propriélaires d'ohcigations 3 00 de la Société du chemin de fer 
de PEs' de Lyon, du 10 juin 19936, la société à procésé à l'amortisse- 
ont prévu pour l'année 1951 par des achats Boir<e au-dessous 
au pair, pour les obligations # 0/9 premiére el denxiéme séries 

Le prix des titres rachelés correspond à la totalité de la sornme 
qu'aurait le renboursement äu pair des 25 obligations 3 
à amortir en 1951. 


MM. les obligalaires pourront présenter leurs {ilres amortis aux 
caisses des établissements suivants, chargés de remboursement: 

A la Banque Ge l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
à Paris; 

Au Crédit fodcier d'Algérie et de Tunisie, #3, rue Cambon, à Paris, 
et dans loules ses succursales; 

Au Crédit Ivornais, à Lvon: 

A la Banque de la Société générale de Belgique, 3, rue Montagne- 
du-Parc, à Rruxelles; 

A ia Société Ivornnaise de dépôts, 8, rue de la République, à Lyon, 
et dans toutes ses succursales: 

A ia Sociélé marseiilaise de crédit, 4, que Auber, à Paris: 

A Union francaise de crédit pour le cominerce et lindustrie, 
6, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 

Le conseil d'administration. 
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LES EPICERIES FiNES DE L'EST 
ETABLISSEMENTS LOU!S CIXNEUF 
u AU VIEUX GOURMET » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.910.000 F 
SOCIAL: 26, RUE À NANCY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy ne 16222, 


L 
Chbligations 5 0/90 demi-net 1931. 

(51) (51 850 (91) y 1.144 (51) 1.542 (51) 
17 (31) (0) 846 (51) | 1.153 | 1.519 
21 (91) 102 (1) 897 (90) | 1.185 (51) | 1.550 (51) 
29 (1) 154 (0) 861 (0) | 4.191 (50) | 1.522 (51) 
40 51) 857 (1) 1.203 (50) 1.595 (51) 

3 191 87» 1.208 (50) 1.559 (49) 
46 (31) (19) (501 1.213 (51) 1.56% (51) 
503 (38) 892 (1) | 4.220 (50) | 1.577 (51) 
87 (M) 907 191) (51) 1.291 1.583 (51) 
der | 125 | 1.585 (50) 

- (9 (5 589 (5 
(9h 897 (51) | 12% (10) | 1.592 (50) 
457 (:4) (1) (51) { (51) 1 (0) 
(19) 916 (1) 905 (A) | (507 | 1.594 (48) 
471 517 (1) 913 (30) 1279 (51) 1597 (50) 
155 (21) 519 (51) (90) 4085 (44) | 1.606 (51) 
491 (91) (49) 921 (50) | 4 00 1619 (50 
903 (51) (51) 922 (51) (1 (50) 
208 (91 583 (51) | (51) | 1.620 (50) 
522 (31) 502 (54) 450) | (51) | 1.64 (51) 
97 (51, (48) (51) | 12-302 (50) 1.638 (0) 
5% - À 1.306 (51) 1.650 (51) 
975 (4 613 (51) 952 (50) | (50) | 1.654 (50! 
278 (5) G15 (51) 955 (51) | 1-350 (51) 1.659 
279 (49 (51) 957 (ol) | 1-337 (19) | 1.661 (51) 
286 (51 633 (51) 038 (49) 311 | 1.671 (451) 
988 (51) 613 (49) 59 (51) 1.512 (51) 1.679 
311 (50) Gin (49) 080 (51) | (51) | 41.69 (50) 
312 (49) (1) | 1-39 (50) | 1.714 (5) 
337 618 (31) 985 (20) | (49) | 1.715 (51) 
342 (5) 61 (51) 989 (301 | 1-%60 (90) | 1.717 (19) 
343 (50) (51) 090 (31) | 1-362 (50) | 1.720 (30) 
318 (51) 638 (31) 1.%5 (91) | 1.729 (49) 
356 (51) 667 (51) 95 (50) 1.369 (49) 1.748 (30) 
362 (51) 60 (51) 096 1.370 (91) 1.719 (6) 
263 (50) 708 (51) 1.000 (50) 1.3:4 (31) 1.731 (51) 
364 (91) 710 (51) 1.008 (ot) 1.375 (51) 1 19 (1) 
365 (31) 721 (51) 1.010 (20) 1.387 (51) 1.7:2 
368 (51) 723 (91) | 4.01 (50) | 1.392 (51) 41.791 (51) 
384 (50) 727 (51) 1.016 (51) 1.400 1.798 (41) 
385 (00) 733 (M1) 1.018 (51) 1.104 1.802 (mn) 
235 712 (50) 1.022 (51) 1.405 (51) 1.937 (419) 
337 (51) (49) 1.024 (50) 1.413 (5) 1.812 (51) 
339 (1) 759 (M0) 1.091 (51) 1.428 (49) 1.817 (M1) 
394 (50° 767 (51) 1.058 (50) 1.431 (91) 1.888 (51) 
402 (51) 780 (511 1.061 (51) 1.433 (91) 1.889 (51) 
40S 800 (51) 1.065 (19) 1.454 1.8 (51) 
414 (0) 14.068 (où) 1.426 (51) 1.829 (51) 
415 49) 809 (51) 1.070 (1) 1.459 (51) 1.901 (30) 
416 8I1 (30) 1.074 (30) 1.162 (50) 1.906 (51) 
417 (19) 815 (1) 1.075 (51) 1.464 1.907 (91) 
42% (51) 82%) (51) 1.081 (91) 1.468 (31) 1.909 (20) 
4% (51) 824 1.086 (90) 1.439 (50) 1.910 
426 (49) 832 (51) 1.09 (51) 1.486 (51) 4.911 (51) 
427 (0) 842 (91) 1.092 (20) 1.19 (91) 1.924 
4% (50) Si% (48) 1.093 (50) 1.200 (51) 1.923 (51) 
4% (51) (21) 1.122 (51) 1.923 (50) 1.939 
(91) 818 (31) 1.136 (91) 1.531 (91 1.915 (50) 


Les chiffres entre parenthèses indiquent l'année du rembourse- 
men, 

Les titres sont remboursables le 4er juin de chaque année à 1.000 F. 

Le dernier tirage d'amortissement a ét£ effectué le 12 avril 1951. 


Gérances, Entreprises et Exploitations 
Ex-Société générale d'énergie électrique. 
SOCIÉTÉ ANONVME AU CAPITAL DE 61.562.500 F 
Siècx 2, PARIS (17) 
R. C.: Seine n° 103143. 


sant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de ses 
5.600 obligations 4 0,0 4942 de 5.000 F, la Société de gérances, entre- 
irises et exp'oitations a racheté le nombre d'obligations prévu pour 
l'amortissement de l'emprunt au 5 juillet 1931. 

En conséquence, il n'y à pas lieu d'effectuer de tirage au sort pour 
ledit amortissement,. 


Liste des obligations amorties au tirage de 1945 et non remboursées. 
3.174 à 3.17% 


Compagnie de Constructions Générales et de Travaux Publics ‘ Cogetaycc" 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 7, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS (1er) 
Registre du cominerce: Seine 28180. 


— 


Avis aux porteurs de bons 1,2 1947. 


Quatrième amortissement au 1°7 mai 1951. 


MM. les porteurs de bons sont informés que la sociflé, usant 
de ia facuité qu'ele s’est réservée lors de l'émission de ses titres, 
a aflecté à des rachaïs en bDourse les fonds destinés à l'amortisse. 
ment pour l'année 1931. 

En conséquence, il n'a pas élé effectué de tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
4 juin 1947.) 


USINE DES RESSORTS DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 131.250.009 F 
SOCIAL: 16, RUE ANTONIN-RAYNAUR, A LEVALLOIS-PERRET 
Registre du commerce: Seine n° 271446 B. 


Obligations de 5.000 F 4 0,0 1955, 


Amortissement du 1° août 1951. 


Les porteurs @'obligations de 5.000 F 4 0/0 19:35 de la société Usine 
des ressorts du Nord sont informés que Ja société, usant de la 
faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission de ses obligations de 
2.000 F 4 0,0 1953, faculté mentionnée au prospecins d'émission, à 
procédé au rachat en Bourse de la quantité d'obligations à amortir 
le fer août 1921. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amorlissements avant été effectués par voie de 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis reslant à rem- 
bourser. 


COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 720.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE DE LISBONNE, 4 PARIS (8e) 
tegistre du commerce; Seine n° 155754. 


Obligations 3 3/4: 00 1945. 


Sixième amortissement du 1° août 1951. 


MM. les porteurs d'obligations de 10.000 F 5 3/4 0,0 1915 sont infor 
més que la compagnie, usant de la faculté qu'elle s’est réservée, à 
procédé au rachat en Bourse de 110 obligations dont l'amortissement 
est prévu pour le {er août 4951. 

En conséquence, il ne Sera pas effectué de tirage au sort pour 
l'année 1951. 

Les amortissements précédents ayant été effectués par voie de 
rachats, il n'existe pas de Litres amortis restant à rembourser. 


ÉTABLISSEMENTS POLIET ET CHAUSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {.770.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 123, QUAI VaLMY, PARIS 
R. C.: Seine ne 46219. 


Obligations 3 3/4 195. 


Sixième amortissement (année 1951). 


Usant de la faculté qu'ils s'étaient réservée au moment de l'émis- 
sion de l'emprunt, les établissements Poliet et Chausson ont procédé 
au rachat en Bourse de la totaiité de la sixième annuité prévue au 
tableau d'amortissement. 

En conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1954. 


Les précédents amorlissements ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse. 
Le conseil d'administration. 
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Crédit Foneier Franeo-Canadien NUMEROS | ANNÉES || nuurnos | |! À annees 
À des de rembour- des de rembour- des de rembour 
OBLIGATIONS 3 0/0 1820 oblgations. sement. obligations, sement. oblizilions. sement. 
Numéros des 618 obligations sorties le 30 avril 1951 au cinquante-c'n- 7.118 » 
quième tirage (amoïtissoment 1951) et des obligations sorties aux 7.134 91 8-18 13 752 
non remboursécs. 7.153 1351 10.505 1951 13.757 » 
(elle HNISte comprend en outre les numéros des titres frappés 1.10 190 19.526 » 13.762 1950 
d'opposition à la date Gu tirage) 7.197 1951 19.527 » 15.154 1951 
10.626 8-18 13.849 
NUMÉROS "ANNÉES NUMÉROS ANXÉES NUMÉROS ANNÉES 7.276 » 10.650 1951 13.206 
des de remour- des de rermbour- des de rerabour- 7.326 » 10.6 1439 13.883 1919 
obligations sement. obl'gilions. sement, obligalions. sement. 7.231 12.631 1951 13.67 1951 
13.785 » 13.012 8-18 
5 1951 2.637 1951 5.239 1.01 10.773 14.012 1951 
75 2.654 » 5.244 1951 1950 12.791 14.029 
99 » 2.722 » 5.252 , 7.746 151 11.298 » 11.623 1990 
5.266 1.71 8-18 1950 1.018 8-19 
214 950 £ , 7.118 4.839 
191 1951 2.774 1951 1919 7.847 1951 1951 
207 8-1 2.771 » 5.32 1951 7.872 » 12.853 » 14.141 1951 
211 » 2,826 8-18 5.403 1.23 1959 10.858 1951 15.212 190 
212 8-18 2.826 opp. 5.424 7.955 191 10.558 1951 
215 1919 2.640 1951 5.435 x 7.967 » 10.09 1125; 1910 
928 8-18 1950 5.456 8.005 10.001 1951 14.201 1951 
229 » 2.976 1951 5.466 8.031 » 1950 
» » 5.483 » 10.509 18 TETE 
46 3.144 5.543 8.164 1951 1951 
291 1951 8-18 5,551 1949 8.187 » 11.264 Q 14.413 
347 5.193 » 5.596 1950 8.250 11.288 1951 11 421 
416 19:0 3.260 1951 5.578 1951 8.303 » 11.322 s 15499 1950 
116 opp. 3.327 8-18 8.332 11.19 11.432 96 
506 1951 3.341 » 8.398 » 441 1951 
525 n 3.376 » 5.617 1951 8.447 » 11 469 à 11 52: 1319 
527 » 3.397 5.640 8.471 11.587 527 
544 4 3.531 5.712 8.537 11.606 3-19 14.603 1910 
567 8-48 3.647 » 8.953 8-13 Gil 1910 14.604 1951 
3.679 » 5.720 1951 8.583 1951 11.612 Q_ 
8-48 3.752 5.730 8.58 1110 11.613 1951 
650 1951 3.757 1951 5.789 8.614 1919 11.642 14.691 
681 » 3.764 5.794 8.623 1951 11.665 1951 
682 » 3.797 » 5.822 1919 8.600 8-13 11.660 8-48 
3.849 5.851 1951 8.688 11.678 1951 
749 | 491 3.866 5.868 8.707 1910 
773 1951 3.898 » p.884 1950 8.811 » 11.743 1951 opp. 
783 1966 3.907 5.805 8.85 1250 11.804 
791 1951 4.012 » 5904 1950 8.884 1951 11.846 « 14.827 1951 
798 » 4.020 » 909 1951 8.886 » 11.928 s 14.857 » 
R49 4.049 » 1950 8.887 11.990 14.901 
853 » a 141 » 6.110 1951 8.891 12.004 11.955 
901 4.997 1940 9 073 1951 12.050 14.955 1961 
993 » 4.301 1951 6 248 n 9.078 » 12.009 8-18 14.995 » 
1.212 19,0 4.361 6.250 9.127 12.157 1951 
1.288 1951 4.382 » 6.337 = 9.142 » 12.179 se 15.022 » 
1.332 » 4.413 6.366 9.178 » 12.187 15.053 
1.441 4.421 » 6.367 9.220 12.192 190 15.071 
1.469 » 4.170 8-48 6." à 1910 12.218 1950 13.102 1950 
1.587 » 4.482 1951 6.299 1940 9.290 1951 12.285 1951 15.107 1951 
1.613 » 4.537 1950 6 400 1951 0.323 8-48 12.313 15.148 
1.661 1990 4.603 1951 6 475 9.337 1951 12.423 15.184 
1.665 1951 4.604 » 6.538 1950 9.353 x 12.579 » 1.218 1949 
1.678 ” 4.612 8-45 6.603 1951 3.358 » 12.589 , 15.244 1951 
1.743 1951 || 4.683 1951 6.603 , 8-18 12.620 15.252 
1.804 4.749 6.626 918 9.380 1951 12.626 » 15.256 8-18 
1.822 8-48 4.745 opp 6 630 8.48 9.384 12.637 » 15.265 1951 
1 846 1951 4.746 1951 6.621 2.318 8-18 12.654 15.270 
1.882 1950 4.827 948 9.420 » 42.714 1950 15.92) 8-18 
1.928 1951 4.854 opp. 6.673 1950 9.480 1951 12.722 1951 15.326 1951 
1.910 8-48 4.857 1951 6.687 1951 12.726 15.326 
1.953 1949 4.853 » 6.710 1950 1950 12.742 8-18 15.330 1951 
2.001 4.935 6.737 3-48 ).516 12.765 8.18 15.424 
2.013 » 4.911 8-48 6.778 1951 9.564 1951 12.774 1951 15.435 » 
2.036 » 4.955 1951 6.734 - 9.565 » 12.777 » 15.456 » 
2.157 » 4.972 1950 6 792 9.596 ” 12.813 15.466 
2.179 » 4.995 1951 6.820 1949 9.621 » 12.822 1910 15.483 » 
2.187 » 4.996 : 6 830 1951 9.637 » 12.840 1951 15.543 » 
2.248 19,0 5 000 8-48 6 856 9.651 1951 12.851 1910 15.578 
2.285 1951 5.019 1950 6.858 * 9.774 Nu 12.976 1951 15.617 , 
400 8-48 5 022 1951 12.996 » 15.638 
2.313 1951 5.043 8-48 6.873 1951 9.97 15.640 1951 
8.18 1951 6.904 10.004 1949 13.16 15.720 
rai » 6.935 » à . » 
As 1949 6.954 1951 10.075 1951 3. 
» 13.341 » 45.829 9: 
626 5.184 6.973 1951 10 130 à 13.376 


| 
| 
| 
| 
| 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNFES NUMEROS ANNÉES NUMËROS ANNÉES NUMÉRO ; ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 

des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de remboun 
obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement obligations serrent. obligations. sement. obligations. sement 

15.851 1951 13.085 1951 20.527 1951 93.124 8-18 25.103 opp. 27 .955 1951 

15.868 » 14.086 8-18 20.544 24.129 3-18 95.424 1951 27.967 

1250 1.001 0.631 opp. 23.144 1951 25.435 28.006 

13.889 18.095 20.650 1951 23.216 25.456 » 28.016 

15.909 1251 20.660 23.250 1951 25. M2 1950 28.031 1951 

13.974 » 20.681 1951 23.327 25.456 1951 28.085 

16.110 1951 1°.106 » 20.c82 23.341 » 25.483 » 28,095 

15.189 1.117 100 20,711 8-18 23.376 235.543 28.113 

16.232 » 13.164 1951 29.735 1951 23.397 » 25.573 1951 28.164 1951 

16.216 12.187 » 20.773 » app. 25.617 28.187 

15.243 1251 15.280 20,380 8-53 23.531 1951 25.640 8,256 

16.259 " 19.303 1951 20.791 1951 23.647 » 25.712 , 28.280 1951 

15.268 13.222 » 20.793 » 23,659 1919 25.720 » 23.303 » 

16.23 13.798 20.843 23.679 1351 25.720 28.905 1910 

16.337 1951 13 447 20.853 » 3.714 1919 25.739 23.332 1951 

16.71 1950 18.471 » 20.858 23.752 1951 25.794 28.390 

15.4 1951 13 527 20.8:8 23.751 25.836 3-18 23.398 151 

15.475 13.583 20.951 23.764 » 95,819 8-13 28.43 8-48 

15.603 » 18.623 D 20.9 » 25,758 4910 23.313 1940 28.447 1951 

15.608 120 21.037 1919 23.112 1:50 25.851 1951 23.471 

15.620 13.653 191 1.038 22.197 1951 25.868 » 28.197 

16.687 1951 13.691 21.058 1910 15.804 2.881 1930 23.537 1251 

165,720 1x 1.607 8-13 21.077 1950 23.849 1951 25.849 » 23.583 » 

16.778 1951 18, 1450 21.118 3-13 23.366 25.903 12:39 2 614 1919 

15.784 » 18.727 1951 21,171 ” 23.898 » 25.001 1950 23.633 1951 

16.792 » 18.811 » 21 236 003 25.999 1951 2.661 1950 

16.829 8-18 13.884 21.252 1.30 23.907 1351 26.110 » 23.639 1951 

15.820 1951 18.886 , 21.238 1951 24.012 25.159 ” 98 707 1951 

15.856 » 18.897 »1.502 1910 24.020 26.932 » 23.911 

16.858 » 15.891 » 21.322 1951 24.049 » 66 1%0 

16.873 18.805 8-18 21.441 8-18 25.248 1551 28.834 1951 

15.994 15.4) 11.453 8-13 24.1:0 25.950 28.686 

16.935 13.007 3-18 21.459 1951 24.141 1951 26.337 » 28.837 

16.254 13.909 21,481 »1.177 25.499 28.891 

15.973 » 12.021 1951 21.587 1951 21.197 1951 1 26.475 s ><,913 Es 

16.453 1950 19.608 8-13 1.612 8-18 24.301 26 538 190 29.021 1951 

16.991 1951 19 069 1910 21.613 1951 1900 26.602 057 1349 

17.018 19.073 1951 21.612 8-45 »1.317 1919 26.603 1951 29.073 1951 

17.081 1951 19.078 » 21.665 1951 24.351 1951 26.608 F4 23.078 » 

17.100 19.127 21.678 » 24.382 » 26,619 1919 29.127 

17.103 19.132 » 21.743 24.413 26.65 8-15 9,111 8-48 
47.10% 8-18 19.133 1919 21.304 » 24.421 » 26.687 1951 29.142 1951 
17.118 1951 19.177 DE] 21.846 » 24.482 » 26,700 1950 29.178 » 

17.13 19 178 1951 21.852 1950 24.693 26,732 » 29.220 » 
17.153 1951 19.220 » 21.839 » 2.604 26.778 1951 29.279 8-18 
17.197 » 19.299 » 21.928 1951 24.633 » 25.784 » 29.2S1 1910 
17.200 » 19.337 » 21.6 190 1.683 1950 26.792 29,283 &-4S 
17.249 19.353 21.990 1951 21.711 26.820 » 29.290 1951 
17.276 » 19.258 » 22.001 » 24.746 1951 26.656 » 29,308 8-45 
17.306 1250 19.380 22.013 opp. 26.858 29 ,:4)9 » 
17.326 . 1951 19.384 » 22.025 opp. 24.822 3.18 26.873 1951 20.317 " 

17.230 ON 19.450 » 22.036 1951 21.826 1930 26.904 » 29,319 1910 
17.331 1951 12.510 » 22.157 1951 24.827 1951 165.923 19:9 29,322 8-45 

17.539 1919 19.564 1951 22.179 » 21.829 8-45 26.935 1951 29.337 1951 
17.405 1951 13.565 » 22.187 D 21.830 » 26.954 » 29.353 » 

1.160 1%0 19.559 120 22,189 1919 » 26.973 » 29.358 
47.901 1919 19,582 22,189 24.857 1951 26.991 » 29.380 » 
17.629 S-18 19.596 1951 22.235 1351 24.833 D 27.081 » 29.384 D 
17.731 1959 19.621 » 25,291 24.904 » 27 .100 » 29.480 

17.752 4 40 19.637 » 22.313 1951 24.935 ° 27.103 » 29,909 190 
17.746 1951 19.651 . 22.423 » 24.955 , 27.118 » . 29.510 1951 
47.73 1%0 19.715 8-18 22 3-13 24.995 » 27.121 8-18 29.564 » 
47.807 » 19.774 1951 22.579 1951 24.996 » 27.138 » 29.565 ” 

7.510 815 19.871 190 22.589 » 25.622 » 27.153 1951 29.969 1950 

7.822 » 19.872 1951 22.620 » 25.092 19% 27.197 » 29.596 1951 

17. 1951 19,950 8-15 22.626 25.097 8-13 27.200 29.621 

7.867 19% 19.93 » 22.637 » 25.038 » 27.242 29.637 

17.872 1951 20.004 1919 22.654 25.049 » 27.276 » 29.651 1951 
17.922 20.005 1951 22.722 25.053 1951 27.326 29.713 8-48 

17.953 1919 20.026 1950 22.726 25.071 » 21.331 » 99 714 
47.953 opp. 20.075 1951 22.774 £& 25.101 8-18 27.316 1919 29,716 8-18 
17.955 1951 30.084 8-18 22.777 25.107 1951 27.283 1939 29.762 ” 
17.967 » 20.099 1951 22.813 » 15.107 opp. 27.405 1951 29.774 1951 
48.004 8-48 20.118 1950 22.840 » 25.148 1351 27.441 1950 29.819 8-48 
18.006 1951 20.130 1951 22,858 8-18 25.184 » 21.529 1910 29.872 1951 

18.077 8-48 20.181 22.902 95.216 8-13 27,991 8-18 20,889 19419 

18.031 1951 90.235 1950 22,907 1938 25.244 1951 27.587 1950 29.916 op? 

15.039 8-18 20.247 » 22.976 1951 25.252 » 27.746 1951 

18.057 20 » 22.996 25.219 1950 21.753 1919 20.019 » 
14 059 20. 282 » 23.006 1910 25.266 1951 21.772 1950 29.021 

18073 20 291 1951 23.010 1949 25.969 41940 21.847 1951 29.924 

15.077 » 20,344 8-18 23.049 1951 25.270 1951 27.60 8-48 29,925 

15.079 » 20.347 1951 23.109 8s-18 25.326 D 27.872 1951 29.928 " 

18.080 » 20.506 » 23.115 ” 25.330 , 27.922 » 20,929 » 

13.082 » 20.526 23.119 25.403 27.918 8-18 29,930 » 


Numéros des coupons devant être attachés aux titres. 


52 tirage), coupon 117, décembre 
Remboursement 1949 (53 tirage), coupon 119, décembre 1919. 
Remboursement 1950 (3% tirage), sans coupon attaché. 
Remboursement 1951 (55° tirage}, coupon 123, décembre [KA 


Remboursement 49% (te tirage), conpon 97, décembre 198. Remboursement août 1948 
Remboursement 1939 {40e tirage), coupon 99, décembre 1999. 
Remboursement 1910 (te tirage), coupon 101, décembre 1910. 
temboursement mars 1948 (1e tirage}, coupon 116, juin 1948. 
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BOULONNERIE CALIBREE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 00.000.000 DE FRANCS 
AVENUE VALENCE (DrômE) 

Romans neo 986, 


Siècg SOCIAL: 84, 
Regisire ju commerce: 


Obligations de 5.000 F 4 


Troisième amortissement du 15 juin 1951. 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 1/2 0 sont infor- 
més que la Société, usant de la faculté qu'eile s'est réservée lors de 
émission, à procédé au rachat en Bourse de la quantité de titres 
nécessaire à son amortissement. 

En conséquence, it ne séra pas effectué de tirage au sort. 


Liste de raprel des séries comprenant des obligations 
soriies au tirage antérieur restant à rembourser. 


7.904 à S.000 FAR de remkoursement: 1950). 


SOCIETE DU GRAND HOTEI, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7o.000.0(X DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 12, BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS 
R. C.: Seine 53193. 


Amortissement au 1°" iuin 1946 reporté au 17 juin 1951 
des obligations 5 0/0 1931. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
a obligations 5 0/0, la Société du Grand Hôte! a utilisé par rachats 
en Bourse la totalité des titres dont l'amortissement prévu à la date 
du {er juin 196 a élé reporté au fer juin 1951 suivant décision de 
l'assemblée générale des 6b.igataires du 18 février 1936, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des obligations restant à rembourser sur tirage de 1945. 


40.09%, 11.385, 12.957, 19.412, 90,561, 22.832, 95.601, 26.991, 27.27%, 
27.422, 27.98;, 33.292, 35.268, 39. 180 


Société anonyme des Ateliers de Constructions Métalliques de Laon 
AU CAPITAL DE {3 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: LAON, CHEMIN DE MANOISE 


Emprunt 1911 (%0 obligations de 5.000 F 4,50 0/0). 


Liste des trente-huit obligations 4,50 0/0 1944 sorties au tirage 
d'amortissement dù 18 avril 1951, remboursables au pair à partir 
du 1° juillet 49514, au sièse administralif de la société, 113, rue du 
Faubourg-Poissonnière, à Paris (9%). 

Obligations portant les numéros: 

6 38. 65 73 82120: 216 220 28 %67 
97 105 107 111 119 127|1269 270 285 292 245 304 330 

165 179 175 183 201 319 
Les obligations sorties au tirage précédent ont été rembouréées. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au « journal officiel de 

l'Etat français » du 19 juin 1951.) 


ANCIENS ETABLISSEMENTS SAUTTER-HARLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
SIèGE SOCIAL: 26, AVENUE DE SUFFREN, PARIS (15°) 
R, C.: Seine no 101728, 


Amortissement au 15 juin 1951 des obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F, la Société des anciens établisse- 
ments Sautter-Harlé a utilisé par rachats en Bourse la totalité de 
la somme prévue pour le service de l'emprunt à l'échéance du 
45 juin 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des numéros restant à rembourser 
sur amortissements antérieurs. 
Remboursement 1916. 


2.818 2.856 6.722 10.217 


COMPAGNIE GENERALE DE MOTEURS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000 DE FRANS 

SIÈGE SOCIAL: 3, RUE Bar4a, À LEVALLOIS 
R. C.: Seine 252613 B, 


SEINE) 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
sion, la Compagnie générale de moteurs a wrocédé au rachat de 
90 obligations 4 0/9 1913 dont le huitième amortissement est prévu 
pour le 20 juin 

En conséquente, aucun tirage au sort ne sera effectué en mal 
1951. 

Les amortissements précédents ont été réalis 
en Bourse. 


és par voie de rachats 


FONDERIES CHOKIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ‘) MILLIONS DE FRANCS 
JULES-GALLOIS, LOUVROIL (Nonb) 
Avesnes 1502 


SIÈGE SOCIAL: 98-60, RUE 


Registre du commerte 
3.000 3/4 0/0 1917. 


Obligations de 


Liste des 25 obligations sorties au troisième tirage au sort du 
17 mai 1951 ei formant la totaiité de l'annuité à amortir au 
15 juin 1951. 

117 à 
Ces obligalions seront remboursables à 5001 
Les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été 
en totalilé. 


remboursées 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Marie-Louise-E isabeth Deulschmann, énouce de M. Jean- 
Joseph-Salurnin Parmentier, demeurent à Haguenau, à, rue des 
Escarzots, présente une requête au garde dés sceaux au nom de 
son enfant naturel mineur Denise Weiss, née le 15 seplembre 1935 
à Haguenau, à leffet de substituer au nom palronymique de l'enfant 


celui de Parmentier. 


AVIS DIVERS 


BANQUE DE MADAGASCAR ET DES COMORES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.000.000 DE FRANCS 
229819 B. F. 2%. 


R. C.: Seine n° 


Avis de convocation. 


Les actionnaires (calégorie A et catégorie B} de ja Banque de 
Madagascar et des Comores sont convoqués par le conseil d’admi- 
nistration le vendredi 6 juillet 1951 au siège social, 8, rue de Cour- 
celles, à Paris: 

1o En assemblée générale ordinaire, à dix heures 
de statuer sur l'ordre du jour suivant: 

a) Rapport du conseil d'administration: 

b) Rapports des commissaires aux comptes; 

c) Approbation du bilan et des comptes de l'exercice 

affectation des bénéfices ;* 

d) Jetons de présence du conseil; 

e) Rémunéralion des commissaires aux comptes; 

Î) Quitue à donner à des administrateurs, 


trente, à l'effet 


1950 et 


20 En assemblée générale extraordinaire, À l'issue de l'assemblée 
générale ordinaire, à l'effet de statuer sur l’ordre du jour ci-après: 
a) Vérification et reconnaissance de ‘Va sincérikf de la déclaration 
notariée constatant ja souecription des 118.000 aclions nouvelles 
de 00 F, catégorie A et catégorie B, ainsi qne les versements 
effectués sur ces actions, et constatation de la réalisation défi- 
nitive de l’augzmentalion du caprial social de 37.040.000 de francs 

à 111.090.04) de france; 

b) Constatation de l'entrée en vigueur 
du texte de l’article 4 des statuts, en suite de 
nilive de cette augmentation de capital: 

c) Pouvoir à donner pour l'accomplissement des 
dépôt et de publication. 

Les assemblées gé néral les extracrdinaires <e composent de tous lea 

actionnaires propriétaires de cinq actions au moins. 

Tous propriétaires d'un nombre d'actions inférieur à cinq peuvent 

se réunir pour former le nombre né« ess aire en se faisant représenter 
par l’un d’eux au moyen d'un pouvoir régulier, 


de la nouvelle rédaction 
la réalisation défl- 


formalilés de 
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(Charbon, Pétrole, Lignes de navigation.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE (XNA 000 DE FRAXCS 
SIÈGE SOCHAL: PARIS, 36, RUE DE LiëcE 
Fesistre du commerce : Seine no {115% 

MM. les aciionnaires sont formés que, conformément à la déci- 
Sion prise par l'as sem Sénérale du avril 1951, le dividende 
de l'exercice 19959, dividende no 7, sera payable aux caisses de la 
sociclé, 5, rue de Liéfe, à Paris (st), au taux brut de 100 F par 
action, net 82 F, à partit du juin 1%51, contre présentation 
de: certificats nominatifs 


Le conseil d'administration. 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE vrs CAPUCISES, PARIS (4er) 


Situalion au 28 février 1951. 


ACTIF 

Fspôces en caisse et à la Banque de France... 
Eflels et valeurs diverses... 
Effets divers du sous-comptoir des entrepreneurs... 
Effets souscrits en contre-parlie de préls à moyen 

Prêts fonciers: 

Sur forms d'oblisations...... 22,001: 

Prêts communaux: 

Sur fonds d'oblicalions.......... 

Sur avance de 1.774.788. 786( 

Sur fonds de modernisation et \ 

Prêts sur fords du capitiu soc‘al et des réserves... 
Préls-reparalions de dommages de guerre (lois du 


Prils à moyen terme fonciers et communaux. 
Léhiteurs divers........ 
Comptes d'ordre et divers. 
Immeubles sociaux et immeubles acquis ...... 
Résultats 


ss... 


PASSIF 


Dénûts en comptes Courants... 
Fords nalional d'amélioration de l'habitat. ‘’ordon 
Versernents dillérés sur prêts........,.. 
Trésor public: son comple avance ds: 3 ‘milliards 
(convention du 3 décembre 1936). 
Fonds de modernisation et d'équipement ‘convention 
Obligations foncières: 
Montænt au pair en circulation... 23.263.661 .600 
72 059.985; \ 


. 


A déduire: 

Primes à amorlir... 
Obligations communales: 
Montant au pair en circulation.... 65.2:5.553.150 
déduire: 
Primes à amortir..... 
Obligalion,s à rembourser et intérêts échus à payer. 
Comptes d'ordre et divers............ 
Provisions pour l'amortissement des emprunts... 
Réserves et provisions 


Résultats 


HORS BILAN 


40 Engagements de méôbilisation d'effets représen- 
talits de crédits à court et à moyen terme... 
2e Effets représentatifs de crédits à court et à 
moyen terme circulant sous l'endos du Crédit 
foncier de France...... 
Certifié conforme aux écritures; 


125.156.659 
2.802.160.720 
98.008.219 
S0.1:21.253 
13.960.625 


25.028 .813.07: 


13 
9Q 
23.838.276 


19.593.587 


1.710.565.8%6 


2 

1.119. 

2.6:9.979,311 
120.515.2951 

» 


150.718.528. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901; 


6 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre d'étués 

el d'information des jeunes parons change de titre et &eviv it 
Cenire es jeunes patrons. Siège social: 19, avenue 
Paris. 


préfeclure de Versailles. Sociité 
par le cinéma et le lhéätre, dile 
Socatcine. But: promouvoir et favori-er l'éducalion populaire, Les 
groupes de jeunes: formation intellectuelle par les moyens du 
cinéina et du théâtre, Siège social: rue Généra!-Lecleré, Saint. 
Cloud 
20 avril 1931. Déciaralion à la sous-préfecture de Belley, 
des anciens classeurs à pied ei aloins du Bugey. Bul: 
liens de camaraderie el pratique de l'enir'aide, Siège 
du Commerce, Amlérieu-en-Bugey. 


90 avril 1951. 
(direction des 


0 avrii 1951. Déclaration à Ja 
d'éducaiion popu'aire 


Amicale 
entretien des 
hoôlel 


Déclaration au 
lerriloires du Sud). 


gouvernement général de l'Algérie 
Racinz-C'uh Gourara. jra. 


lique d'exercices physiques el de football association pour préparer 
au pays des horines robüstes et créer des liens d'amilié el de 
Camaraderie, Siège social: stade Tiniinoun, Sud-Oranais. 

30 avril 1951. Déclaration à “ja pré de Les Dévots du 


fromage de France et d’aïlleurs. Bu défense et illustration des 


producteurs et aiaaleurs de jroma Siège social: 16, rue des 
Quatre-Vents, Paris. 

3) avril 1951, Déclaration à fa sous-préfecture de Saint-Nazüire. La 
Saint-Hubert de Bourgneui-en-Retz, destruction ralionael el 
modérée du gibier; protection des oiseaux utiles à l'agriculture; 
répression du braconnage. Siège social: chez M. Audléon (Joseph! 
président, Marchesière en Bourg 

30 avri: 1931. Déclaration à “préfecture de fonslantine, Tennis 
Club de Mila. Bul: pratique du lawn-lennis el du tennis de table, 
Siège social, maire de Mila. 


30 avril 41931, Déciaralion à la sous-préfecture de Säint-Girons, Saint. 
Huberi-Ciuh de Fabas. But: répre-<sion du braconnage: destructio on 
des nuisibles; favoriser le repeuplément en gibier. Siège social 
Inairie de Fahes. 

Déclaration à Ja sous-préfecture de Pontoise. Association 
But: aide à la mère de famille 


7 mai 161. 
locale des aides familiales rurales. 


du milieu rural, nolamment celle ayant de jeunes enfants. Siège 
social: 16, rue du Perreux, Enners. 

S mai 1951. Déclaralion à la sous-préfecture d'Arles, La Boule pro- 
vengçale. Bul: pratique du sport bouliste. Siège social: calé de 
Provence, Plan-d'Orgon. 

8 mai 1954. Déclaralion à ja préfecture du Rhône. Commune libre 
de Sainte-Colomhe-les-Vienne, Bui: société philanthropique 
aux œuvres de la commune de Sainte-Colombe-les-Vicnne, Siège 
social: chez le président, M. Ch. Ramu, Sainte-Colombe-les-Viernne. 


G.130,179. 128 
3.398.191 ,522 


311.912. 
6.209.502. 


2,178.191.106 
12.001.909.735 


| 


22.191.621.61; 


61.370.116.111 


67.906,27 
747.606.53$ 
7066,237.991 
1.200.000 .000 


150.718.52S.601 


9.219.200.216 


. 


7.110.833.2915 


Le gouverneur, 


Henri 


DERoOY. 


Déc'aralion à la préfe’ture de police. Association des 
favoriser le développement matériel 


imai 1951. 
jeunes Paris-Plaisance. 


et moral el assurer la Coordination des groupements de jeunesse 
qu'elle réunit. Siège social: 32, rue Olivier-Nover, à Paris. 
16 mai 1951. Néclaralion à la sous-préfeclure de Boulagne-sur-Mer. 


Syndicat d’iniliative Les Amis de Blériot-Plage. But: contribuer à la 
prospérité du hameau de Blériot-Plage sous toutes les formes où 
Son intervention pourrait jouer un rôle utile Siège social: marié 
de Blériot-Plage. 


43 mai 1951. Déclaration à la préfecture de police. Les Sans-Toit, 


groupement de défense des mai logés de la région parisienne. But: 
grouper, aider et défendre les mal logés ou les non logés de li 
région parisienne, Siège social: %, avenue de Versailles, Paris. 


43 mai 1931. Déclaration à la préfecture de police. Groupement de 
défense du petit commerce et de la petite industrie. Bul: organiser, 
encourager, appuyer toutes initiatives en faveur du petit commere 


et de la” pelile industrie, Siège social: 48, avenue Viclor-Ilugo, Paris. 

Rectificatif au Journal officiel du 19 mai 4951: page 1%, 
% colonne, 12% insertion, 3% ligne, au lieu de: « Siège Social: chez 
M. Robert Joubert, président, 1, rue Viclor-Hugo, Bessèges », lire: 


1, rue Victor-Hugo, Bessèges ». 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
{Décret du 16 août 191, décret-loi du 12 avrit 1939.) 


« Siègé social: 


28 novembre 1950. Arrêlé du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de ia Moselle le 13 mai 1991.) Gomité 
d'action Y. M. C. A. pour les étrangers en France !seclion de The 
ville-Basse-Yutz [Mosellej}. But: développement physique, moral, 


intellectuel et social de 4 jeunesse chrélienne en France. Stef 
social: chez le président, 79, route de Metz, Thionville. 
Paris. — Imprimerie des Journaux ofjiciels, 31, quai Voltaire. 


